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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Julie Fernandez Fernandez, Présidente

 
.

- La séance est ouverte à  10 heures 45 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Mme la Présidente. La séance est ouverte. Je
souhaite commencer par saluer la présence de Mme
Patricia Peere, de la Cour des comptes, qui nous
accompagne dans nos travaux ce matin. Je vais tout
de suite lui donner la parole, mais avant, il faut
désigner

 

un

 

Rapporteur.

PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE
L'EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA

RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE 2008
(DOC.4-Ie (2009-2010)  N° 1 ET 1bis)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la préfigutation des résultats de
l'exécution des budgets de la Région wallonne pour
l'année

 

2008

 

(Doc.4-Ie

 

(2009-2010)

  

N°1

 

et

 

1bis).

Désignation du Rapporteur

Mme la Présidente. M.Daele est désigné
comme rapporteur. La parole est à Mme Peere sur la
préfiguration des résultats de l'exécution des budgets
de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

pour

 

l'année

 

2008.

Mme Peere, Première Auditrice à la Cour des
comptes. Madame la Présidente, Madame la
Ministre, Mesdames et Messieurs les Commissaires.
Je vous donne lecture des éléments du rapport de la
Cour des comptes consacrés à la préfiguration des
résultats de l'exécution des budgets de la Région
wallonne pour l'année 2008 et je vous invite à vous
référer à la deuxième partie du document qui a été
distribué

 

en

 

page

 

87.

Dans la foulée du Plan Marshall, le
Gouvernement wallon a adopté, en octobre 2005, le
Plan stratégique transversal n°3 inclusion sociale
2006-2009 pour plus de cohésion sociale en Région
wallonne, afin que chacun, en Wallonie, puisse
vivre dignement, accéder à l'ensemble des droits
fondamentaux et participer à la vie sociale sans
subir de discrimination. L'effort budgétaire, relancé
en faveur de ce plan pour la période 2006-2009,
s'élève à 79 millions d'euros, qui se répartissent sur
six axes, dont certains concernent plus précisément
les

 

domaines

 

de

 

l'action

 

sociale

 

et

 

de

 

la

 

santé.

Les

  

six

 

axes

 

étaient

 

:

 

- l'axe 1

 

: un logement décent pour tous 
  (20,0 millions d'euros)

 

; 
- l'axe 2

 

: une société seniors admis 
  (17,1 millilons d'euros)

 

; 
- l'axe 3

 

: les personnes handicapées, des citoyens
        à part entière 

  (6,6 millions d'euros + 10,0 millions d'euros       
       déjà compris dans l'axe 2)

 

;
- l'axe 4

 

: les personnes précarisées, des citoyens  
       à soutenir (10,8 millions d'euros)

 

; 
- l'axe 5

 

: l'intégration des personnes d'origine      
        étrangère (2,1 millions d'euros)

 

; 
- l'axe 6

 

: les demandeurs d'emplois des personnes
       à accompagner (22,4 millions d'euros).

Le financement de ce plan

 

- comme il s'agissait
d'un effort supplémentaire de la Région s'est
opéré selon deux canaux, un financement alternatif
via le CRAC et un financement direct à l'aide de
crédits budgétaires. Dans les faits, le Ministre
chargé de l'Emploi a décidé d'affecter au plan un
montant de 23 millions d'euros provenant du compte
de réserve du FOREM. L'objet de la Cour des
comptes est de mettre en perspective l'effort
annoncé par le Gouvernement wallon pour
l'ensemble de la période 2006-2009 avec l'utilisation
effective

 

des

 

crédits

 

en

 

2006,

 

2007

 

et

 

2008.

Cette analyse n'a abordé le plan d'inclusion
sociale que sous l'angle de la consommation des
moyens budgétaires qui y sont affectés, sans
chercher à évaluer le contenu et l'impact des actions
mises en oeuvre grâce à ces crédits. Une
présentation plus générale ayant déjà été faite en
Commission du Budget, le 4 janvier dernier, je vais
me limiter à vous donner connaissance du tableau
27, qui reprend la consommation des crédits pour
chacun

 

des

 

axes

 

:

  

- l'axe 1, le taux de consommation des crédits
d'engagement était de 95,2

 

%, le taux

         

d'ordonnancement

  

de

 

37,7

 

%

 

;
- l'axe 2

 

, qui ressort du domaine de l'action
sociale et de la santé

 

: le taux de consommation

 

de crédits en engagement était de 95,6

 

% mais

        

le

  

taux

 

d'ordonnancement

 

est

 

de

 

0

 

%

 

;
- l'axe

 

3

 

, les personnes handicapées, des citoyens
à part entière

 

: le taux de consommation à
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l'engagement est de 100

 
% et le taux

        
d'ordonnancement

 
également

 
;

 
- l'axe 4, concernant les personnes précarisées,
des citoyens à soutenir

 
: le taux de consommation

des crédits d'engagement est de 86,7

 
%, tandis

 
que le taux de consommation aux crédits

         
d'ordonnancement

 
est

 
de

 
36

 
,8

 
%

 
;

- l'axe 5, l'intégration des personnes d'origine
étrangère

 

: le taux de consommation des crédits

 

en engagement est de 100

 

%, tandis que le taux

 

de consommation des crédits d'ordonnancement

         

est

 

de

 

47,8

 

%

 

;
- l'axe 6, les demandeurs d'emplois, des
personnes à accompagner

 

: le taux de

 

consommation des crédits d'engagement est de

 

99,9

 

% et le taux de consommation des crédits

       

d'ordonnancement

 

est

 

de

 

61,1

 

%.

En ce qui concerne la partie de l'axe 4 relevant du
FOREM, l'utilisation des crédits d'ordonnancement
se montait à un montant de 2.635.680 euros. Le
tableau soulève le commentaire suivant

 

: en terme de
crédits budgétaires, à trois quarts de parcours de
réalisation du plan d'inclusion sociale, 96

 

% des
crédits inscrits au budget des exercices 2006 à 2008
ont été engagés et 46,3

 

% ont été ordonnancés. Il
convient donc de souligner qu'aucun montant n'a été
ordonnancé en faveur des actions de l'axe 2, une
société seniors admis et de l'action 3.1, accueil et
hébergement

 

des

 

personnes

 

handicapées.

Les engagements et les ordonnancements
effectués fin décembre 2008 représentent 42

 

% et
21

 

% des montants inscrits dans le PST3 pour
l'ensemble de la période. Quant aux moyens en
provenance du compte de réserves du FOREM,
l'enveloppe de 23 millions d'euros a été consommée
à hauteur de 17,4

 

%. Pour le détail de l'analyse de
chacun des axes, je me permets de vous renvoyer au
document

 

de

 

la

 

Cour,

 

de

 

la

 

page

 

91

 

à

 

la

 

page

 

121.

Concernant plus directement la Division
organique 17 Action sociale et Santé, dans sa
préfiguration relative à l'année 2007, la Cour avait
relevé au sein des programmes 01 et 04 de la
division organique un certain nombre d'allocations
de base qui présentaient des sous-consommations de
leurs crédits d'ordonnancement. En 2008, la plupart
de ces allocations affichent des taux de
consommation d'ordonnancement inférieurs à 50

 

%,
le tableau 55 en donne le détail, en page 132 du
document. La sous-consommation des crédits
d'ordonnancement repris dans ce tableau et le
nombre d'allocations concernées peuvent
notamment s'expliquer par les facteurs suivants

 

: les
signatures tardives des arrêtés de subventionnement,
le retard dans la mise en oeuvre des actions, les
modalités de liquidation et de justification des
subventions. Concernant le programme 06,
personnes handicapées, les allocations de base 41.03

et 41.05, le crédit inscrit à l'allocation de base 41.03
au titre de dotation à l'Agence Wallonne pour
l'Intégration des Personnes Handicapées a été
engagé intégralement et ordonnancé à hauteur de
477,2 millions d'euros. Le solde de 0,3 million
d'euros non ordonnancé correspond au montant
prévu par l'accord cadre tripartite pour le secteur
non-marchand privé wallon 2007-2009, afin de
garantir le provisionnement des réserves du fonds de
sécurité d'existence pour les entreprises de travail
adapté subventionnées par l'Agence. Des
compléments de subventions 0,5 million d'euros

ont été accordés en 2008 à l'Agence dans le cadre
de

 

cet

 

accord

 

.

Par ailleurs, dans le cadre de l'axe 3 du plan
d'inclusion sociale donc le PST3 dont nous
venons de parler provenant de la création de 400
emplois supplémentaires dans le secteur des
entreprises de travail adapté

 

, une dotation
complémentaire de 2,2 millions d'euros a été
liquidée à l'Agence, à la charge de l'allocation de
base 41.05, afin de financer 200 des 400 emplois
supplémentaires, le solde étant mis à charge du
budget

 

de

 

l'AWIPH.

Comme le mentionne le tableau 56, page 135, le
compte provisoire d'exécution du budget de
l'Agence fait apparaître un boni de 14,2 millions
d'euros pour l'année 2008. Par rapport à l'année
précédente, les recettes ont augmenté de 5,4

 

% et les
dépenses de 5

 

%. L'augmentation des recettes
s'explique par la hausse de la dotation à l'Agence et
des recettes en provenance du Fonds Social
Européen. Le taux d'augmentation des dépenses ne
reflète pas la croissance réelle de celle-ci, en raison
de l'imputation anticipée en 2007, à hauteur de 10,1
millions euros, de la partie afférente au mois de
janvier 2008, des subventions forfaitaires annuelles
allouées à certains services résidentiels et d'accueil
de

 

jour.

Les dépenses en matière d'accueil et
d'hébergement ont été enregistrées dans les comptes
de l'Agence pour l'année 2008 et ne correspondent
donc qu'à 11 tranches de subventions forfaitaires
annuelles pour certains services résidentiels et
d'accueil de jour. La Cour des Comptes fait, une
nouvelle fois, observer que la pratique consistant à
moduler l'imputation des dépenses en fonction de la
disponibilité des crédits est contraire au principe
comptable de la permanence des règles d'imputation.
Elle recommande à nouveau que l'Agence effectue
ses imputations budgétaires dans le strict respect des
dispositions des articles 2 et 4 de l'arrêté royal du 7
avril 1954 qui porte règlement général sur le budget
et la comptabilité des organismes d'intérêt public
visés par la loi du 16 mars 1954, à savoir, sur la base
du droit acquis à la charge et au profit de
l'organisme, de manière à ce que les comptes de
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celui-ci fournissent en permanence une image fidèle
de sa situation patrimoniale et financière. Je vous
remercie

 
pour

 
votre

 
attention.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
Merci

 
Madame

 
Peere.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Madame

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Habituellement, Mme
la Ministre répond, mais si Mme la Ministre répond
après, c'est très bien. J'écouterai sa réponse et je
prendrai acte. Le dernier mot reviendra, je suppose,
aux Parlementaires, après les propos de Mme la
Ministre.

En tout cas, je remercie la Cour des Comptes
pour la présentation, succincte effectivement
puisque il y a déjà une partie qui a été présentée le 4
janvier concernant le PST3 en Commission du
Budget et des Finances. Concernant le PST3, la
Cour a effectivement bien rappelé que c'était un plan
stratégique transversal qui a été ajouté au plan
Marshall, étant donné le manque de social qui était
pointé dans ce plan. La Cour a bien rappelé les taux
d'exécution des différents crédits, et surtout en
faveur des axes 2 une société seniors admis et
l'axe 3.1 l'accueil et l'hébergement des personnes
handicapées où aucun montant n'avait été
ordonnancé, alors que c'était quand même une des
priorités. Madame la Ministre, je pense que vous
allez dire, évidemment, que cette période est révolue
et que vous êtes peu concernée par cette période.
Donc, il serait peut-être intéressant, à l'occasion de
l'examen du rapport de la Cour des comptes, que
vous puissiez nous fournir le taux d'exécution des
crédits PST3 au 31 décembre 2009, et si vous ne
pouvez le faire lors de cette commission en tout cas,
je vous interrogerai par le biais d'une question dans
15 jours, lors d'une prochaine réunion de notre
Commission.

 

Tout

 

cela,

 

c'est

 

concernant

 

le

 

PST3.

Le deuxième volet, la Division organique 17
Action sociale et Santé

 

: dans la préfiguration pour
l'année 2007, la Cour des Comptes avait déjà relevé
des sous-consommations des crédits
d'ordonnancement sous-consommations
importantes et en 2008, les taux sont inférieurs à
50

 

%. D'après la Cour des Comptes, cela peut
s'expliquer par des facteurs différents

 

: la signature
tardive des arrêtés de subventionnement, le retard
dans la mise en oeuvre des actions ou bien les
modalités de liquidation et de justification des
subventions. Madame la Ministre, pouvez-vous
nous expliquer les raisons à la base des deux
premiers facteurs, la signature tardive des arrêtés ou
le retard dans la mise en oeuvre des actions

 

? En ce
qui concerne les modalités de liquidation, pourriez-
vous nous indiquer les mesures que vous avez prises
pour améliorer la situation et pour optimaliser les
modalités de liquidation et de justification des

subventions

 
? Voilà les différentes remarques, les

différentes questions que je voulais adresser à Mme
la Ministre, suite aux remarques de la Cour des
Comptes. Quant aux remarques concernant
l'AWIPH, nous aurons l'occasion cet après-midi
d'aborder largement l'examen du contrat de gestion
et du budget de l'AWIPH, mais je voulais aussi
entendre Mme la Ministre, par rapport aux
remarques

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

Comptes

 

à

 

ce

 

sujet.

                                 

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Madame

 

Bertouille.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Mais très rapidement
parce que je crois que les questions de Mme
Bertouille rencontrent l'intérêt de chacun ici, autour
du commentaire qui a été fait. C'est vrai que nous
sommes tous interpellés par les pourcentages
d'ordonnancement qui sont très faibles sur beaucoup
de postes, qui peut-être s'expliquent par la
succession des Ministres qui ont été à votre place
avant vous et qui sans doute n'ont pas permis de
mettre en oeuvre une série d'actions. En tout cas,
cela mérite une explication. Pour ma part, je me
réjouis qu'au niveau de l'AWIPH, par contre, on ait
très bien réalisé les actions mais on a également
dépensé «

 

la dotation

 

» et ce de façon bien équilibrée
et proportionnée puisqu'il il n'y a pas de taux de
réalisation qui sont peu utilisés. Evidemment ce
n'est pas la même méthode et c'est un peu différent
par rapport au budget qui concerne votre ministère
directement mais je pense que cette grande
différence et cette sous-utilisation dans les
pourcentages d'ordonnancement méritent une
explication. En tout cas, on ne peut qu'espérer qu'à
l'avenir on puisse mettre en oeuvre beaucoup plus
rapidement ce qui est décidé parce que je crois que
cela est très, très important par rapport à cette
politique-là. Pour le reste, je pense que c'est plutôt
une technique budgétaire, par rapport à la question
de 11 mois au lieu de 12, je ne sais pas si on y
reviendra à l'avenir

 

? J'imagine que cela pose
certains problèmes parce qu'à un moment donné
alors il y aurait 13 mois au lieu de 12 et on est donc
dans un cercle vicieux. Je pense qu'on va tous
reconnaître que ce n'est sûrement pas le meilleur
système mais il faudra sans doute encore l'assumer
un moment, c'est-à-dire jusqu'au jour où on pourrait
revenir à une situation d'une année de 12 mois. Mais
vous n'êtes pas la seule et ce n'est pas le seul
domaine où on utilise ce genre de technique,
malheureusement

 

peut-être.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Député.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie Madame la
Présidente. Effectivement, en tant que nouvelle
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parlementaire, c'était assez nouveau pour moi ce
genre d'analyse et je peux parfaitement entendre
qu'en tant que nouvelle Ministre aussi, le fait de
devoir aujourd'hui s'expliquer sur une série
d'engagements du passé, n'est pas chose
extrêmement évidente

 
! Il y a donc déjà beaucoup de

choses qui ont par ailleurs été dites. De mon côté,
j'avais surtout une question de méthodologie à vous
poser. Il est vrai qu'on parle beaucoup de chiffres,
beaucoup de pourcentages, mais au-delà de cela, il y
a surtout ce qui me paraît le plus important, à savoir
les actions qui sont réellement mises en place, parce
que quelque part, aux chiffres, on leur fait dire ce
qu'on

 

veut.

Mme Bertouille (MR). Critiquer ce que dit la
Cour

 

des

 

comptes,

 

attention...

Mme Salvi (cdH). C'est limite, mais j'ose

 

!
C'est pour cela que je reprends après ma casquette
de

 

politique

 

!

Moi ce qui m'intéresse, et ce qui intéresse surtout
notre groupe est de savoir, à partir du moment où on
aborde une analyse extrêmement chiffrée des
mesures qui sont mises en place, au niveau de la
méthodologie, comment on peut mettre en place
aussi une analyse relative à l'impact et au contenu
des actions qui sont en cours ou que vous prévoyez.
A ce moment-là, il me semble qu'on fera vraiment
une véritable analyse et un lien entre l'expression
chiffrée, effectivement nécessaire, et l'impact réel
auprès de l'ensemble de nos concitoyens dans ces
matières qui nous tiennent tous particulièrement à
coeur.

Mme la Présidente. Merci. S'il n'y a pas
d'autres demandes, je passe la parole à Mme la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vais
remercier la Cour des comptes bien sûr pour son
exposé extrêmement clair, précis et concis ainsi que
chacun des parlementaires qui est intervenu sur ces
questions

 

de

 

chiffres,

 

comme

 

le

 

dit

 

Mme

 

Salvi.

Il me revient en tant que Ministre d'expliquer ce
qu'il en est par rapport aux constats réalisés,
notamment les constats de sous-consommation,
étant donné que le taux de consommation en
ordonnancement par rapport à la division organique
17

 

- Action sociale et Santé est quelques fois
inférieur

 

à

 

50

 

%.

Par rapport à cela, je voudrais signaler qu'au-delà
des remarques que la Cour a formulées sur la
signature des arrêtés de subventionnement, sur la
mise en oeuvre des actions, notamment les
modalités de liquidation ou de justification des

subventions, il faut tout de même signaler que ces
allocations sont pour la plupart des crédits non-
dissociés, dont la liquidation peut se faire jusqu'au
31 décembre de l'année suivante, soit, dans le cas
qui nous occupe, puisque c'est 2008, jusqu'au 31
décembre 2009. Ceci expliquant cela, en termes de
consommation, je pense que c'est important à
signaler.

En ce qui concerne le programme relatif aux
personnes handicapées, le taux d'augmentation des
dépenses, la Cour l'a soulevé, s'explique notamment
par l'imputation anticipée en 2007 de certaines
dépenses qui étaient relatives au mois de janvier
2008 (on a parlé d'un montant de 10.100.000 euros
pour des subventions relatives à l'accueil et
l'hébergement). Donc en clair, en 2008, l'AWIPH
n'a payé que 11 mois sur les 12 de l'accueil et de
l'hébergement puisqu'elle a payé un mois
antérieurement

 

en

 

2007.

Donc l'AWIPH a été autorisée à procéder de la
sorte sur la base d'une décision du Gouvernement
wallon, et cette décision était relative uniquement
aux exercices 2007-2008. Cette question n'est plus
du tout d'actualité, pour rassurer M. Tiberghien qui
me posait la question. L'AWIPH avait à l'époque
perçu de manière anticipée d'importantes recettes en
provenance du FSE et je pense que l'idée était, pour
équilibrer le budget, de pouvoir être autorisés à
anticiper une série de dépenses. Voilà les raisons
pour lesquelles, cette procédure comptable a été
mise en oeuvre et je le répète, elle était strictement
limitée aux exercices 2007-2008. Ce n'est plus du
tout d'actualité, ce qui, je l'espère, rassurera
également

 

la

 

Cour.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. Merci Madame la
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie la Ministre
qui a donné des précisions par rapport à l'AWIPH
mais je n'ai pas entendu la réponse aux questions
que

 

je

 

lui

 

ai

 

adressées

 

concernant

 

le

 

PST3.

Mme la Présidente. Madame la Ministre, une
réponse

 

?

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Oui, pour ce
qui est du PST3, je pense qu'on y reviendra. Je
n'avais pas du tout prévu votre question par rapport
à l'utilisation PST3 aujourd'hui, mais nous en
reparlerons

 

.

Mme Bertouille (MR). Alors je déposerai une
question sur le sujet de façon à ce que vous puissiez
répondre par rapport à l'utilisation des crédits
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concernant ce plan qui me semble tout à fait
important dans le cadre des actions qui doivent être
menées au niveau de la Région wallonne, en vue
d'une utilisation des crédits un peu plus efficace que
ce

 
qui

 
a

 
été

 
fait

 
auparavant.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
Merci

 
Madame

 
Bertouille.

Comme il n'y a pas d'autres interventions, je vous
propose

 

de

 

passer

 

au

 

point

 

2.

21ÈME CAHIER D'OBSERVATIONS
ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU
PARLEMENT WALLON  FASCICULE 1er

(DOC. 127 (2009-2010)  N° 1) 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du 21ème cahier d'observations adressé par
la Cour des comptes au Parlement wallon
Fascicule 1er (Doc. 127 (2009-2010) N° 1)
L'organisation de l'inspection au sein de la Direction
générale opérationnelle des Pouvoirs locaux de
l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

la

 

Santé

  

pp.

 

85

 

à

 

101

Désignation du Rapporteur

Mme la Présidente. Monsieur Daele peut-il
être considéré comme Rapporteur pour le point 2

 

? Il
n'y

 

a

 

pas

 

d'autres

 

candidats

 

?

Monsieur Daele, c'est un jour important pour
vous

 

aujourd'hui.

M. Daele est désigné en qualité de Rapporteur
pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Peere.

Mme Peere, Première Auditrice à la Cour des
comptes. La Cour des comptes a réalisé un audit
portant sur l'organisation de l'inspection au sein de
l'ancienne direction générale de l'action sociale et de
la santé. Dans l'ensemble des directions, la fonction
d'inspection présente des risques en termes
d'organisation,

 

de

 

pilotage

 

et

 

d'efficience.

Ces risques sont principalement dûs à un manque
de stratégie et de planification ainsi qu'à des
faiblesses dans le support hiérarchique et le
leadership. La Cour des comptes recommande
notamment une gestion administrative innovante qui
privilégie la détermination d'objectifs et la fixation
d'un taux de couverture, l'identification de facteurs
de

 

risque,

 

l'analyse

 

et

 

la

 

visibilité

 

des

 

résultats.

L'ensemble de l'article figure des pages 85 à 101,
mais je vais me limiter à l'abstract que je viens de
résumer pour permettre aux parlementaires d'avoir
le

 

champ

 

libre.

Mme la Présidente. Je vous remercie. La
parole

 
est

 
à

 
Madame

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie la Cour des
comptes évidemment pour sa vision très résumée
mais claire. Ce qui n'empêche pas que nous ayons lu
toutes les pages du rapport de la Cour des comptes
et je dois dire que j'ai été assez interpellée par
rapport au cahier d'observations de la Cour des
comptes concernant l'organisation de l'inspection.
Un précédent rapport avait déjà mis en lumière, si
on s'en souvient, pour ceux qui étaient là sous la
précédente législature, certaines lacunes. On
constate à la lecture de ce cahier qu'il semblerait
qu'il n'y ait pas grand chose qui se soit amélioré
aujourd'hui. Madame la Ministre, je vous entends
déjà, vous allez dire que vous n'étiez pas là sous la
précédente législature mais je pense qu'il est
vraiment plus qu'urgent de s'interroger par rapport à
toutes ces remarques qui sont vraiment
fondamentales parce que l'inspection et la nouvelle
structure de la DGO5 sont vraiment primordiales au
niveau de nos compétences, surtout lorsqu'on
s'adresse

 

à

 

des

 

publics

 

fragilisés.

Un rapport interpellant donc et je pointerai
quelques remarques faites par la Cour des comptes.
Quand on parle des infrastructures médico-sociales,
on constate qu'aucun contrôle sur sites n'est
organisé. A la Direction de la Santé
environnementale, il y a deux agents au niveau de
l'inspection,

 

aucune

 

inspection

 

n'est

 

organisée.

Direction de l'Intégration des personnes d'origine
étrangère et l'égalité des chances

 

: aucun contrôle sur
place n'est organisé et la Cour des comptes relève
que lorsqu'il y a des subventions facultatives qui
sont octroyées par le Ministre et bien, à ce moment
là, l'administration n'est même pas avertie. Et donc il
n'y

 

a

 

même

 

pas

 

de

 

contrôle

 

organisé.

Quand on parle de la Direction de l'Action
sociale, il y a eu un renforcement de l'inspection

 

:
trois équivalent temps plein. On avait déjà interpellé
vos prédécesseurs, Madame la Ministre. Mais il
semble que tous les types de subventions ne sont pas
examinés, c'est ce que relève la Cour des comptes.
Je souhaiterais savoir quelles sont les mesures qui
vont être prises pour rencontrer les
recommandations

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

En ce qui concerne la réforme de l'inspection, on
entend les Ministres successifs depuis 2005 qui
parlent à chaque fois à l'occasion de la présentation
de la Cour des comptes, ils annoncent une révision,
une réforme de l'inspection, en matière de
simplification mais également en matière de
référentiel qualité, ce qui est imporant également et
à ce jour on peut constater, malheureusement, que
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les résulats engrangés sont très maigres malgré les
montants

 
et

 
les

 
budgets

 
qui

 
ont

 
été

 
dépensés.

Alors au niveau de l'organisation administrative
de l'inspection, il y a vraiment des manquements,
c'est une «

 
administration gruyère

 
», on peut la

qualifier comme cela

 
! La coordination au niveau de

l'administration est tout à fait lacunaire également, il
y a des défaillances qui sont pointées par la Cour
des comptes et au niveau de la planification il
n'existe pas de programme de contrôle intégré basé
sur l'analyse des risques à partir d'indices de
dysfonctionnement relevés par les gestionnaires
administratifs de plaintes et constats d'inspections
accumulés à l'occasion des contrôles précédents.
C'est

 

ce

 

que

 

dit

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Alors au niveau de la réalisation, j'ai dit tout à
l'heure qu'il y avait très peu de visites sur place.
Mais la composition des équipes des inspecteurs ne
sont pas tout à fait objectivées, il n'y a pas de règles
qui sont pré-établies. Et donc ces rapports
d'inspection ne sont pas toujours objectivés. La
collaboration entre l'inspection et la cellule
administrative n'est pas formalisée, et varie suivant
les

 

services.

Il y a les missions d'inspection qui ne sont pas
vraiment précisées. Alors, lorsqu'on parle de
ressources humaines, lorsqu'on parle de formations,
lorsqu'on parle de reconnaissance du service des
inspecteurs, et bien là aussi, on constate un
manquement et on s'interroge surtout par rapport à
ces formations qui doivent exister. De plus, quand
on parle du support informatique et des échanges
d'informations, là on peut dire que la modernisation
n'est pas vraiment à l'heure et que les échanges
d'informations avec les autres niveaux de pouvoir
sont vraiment occasionnels. Que dire quand on sait
que le dernier rapport d'activités est, si je ne
m'abuse, vous me contredirez si je me trompe, de
2006 alors que nous sommes en 2010

 

? Donc, la
Cour a fait toute une série de recommandations et
donc je voulais savoir Madame la Ministre si vous
avez dans vos cartables une révision décrétale

 

?
Quel est votre projet d'amélioration en ce qui
concerne le service inspection

 

? Parce que je crois
qu'au niveau de la Région wallonne, les acteurs qui
sont concernés sont des acteurs les plus fragilisés et,
c'est important d'avoir un service inspection qui
fonctionne tout à fait correctement et de façon
optimale.

Je terminerai par une petite boutade sans citer un
cas particulier. Il y a eu au niveau de la Région
wallonne et je ne dirai pas quelle région, la
fermeture d'urgence d'une maison de repos soit-
disant parce qu'il n'y avait pas d'infirmiers alors que
dans le personnel il y avait bien un infirmier et
quelques jours après, cette fermeture d'urgence a été

levée. C'est vraiment une disproportion par rapport à
une situation sur le terrain et donc, je m'interroge
vraiment quand on doit constater ce genre de fait. Je
voudrais donc vous entendre par rapport à vos
projets pour améliorer la situation de façon vraiment
efficace.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Elsen.

M. Elsen (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, les questions
se poseront davantage à votre encontre si j'ose dire.
Le rapport de la Cour des comptes est relativement
cinglant, il faut quand même bien le dire. En bonne
politique, il y a les constats et puis ce que l'on met
en oeuvre en l'occurrence pour améliorer la situation
de demain. C'est de cela qu'il s'agit aujourd'hui. On
peut évidemment difficilement faire le grief à Mme
la Ministre du fait qu'un certain nombre de prises en
compte soient insuffisantes ou «

 

qui ont suivi une
orientation discutable pour ce qui concerne le
passé

 

», mais voyons l'avenir, n'est-ce pas Madame
la Ministre

 

? En l'occurrence lorsqu'on évoque le
manque de stratégie, la planification opérationnelle,
le manque de leadership, etc., cela pose un certain
nombre de questions par rapport à une direction
générale tout à fait importante. Alors, Madame la
Ministre, par rapport aux différents constats je dirais
même aux pistes évoquées dans le rapport de la
Cour des comptes, j'imagine que vous avez déjà
entamé le travail de réforme de la gestion
administrative de ce département et comment
imaginez-vous que l'innovation puisse y être
intégrée

 

d'une

 

façon

 

générale

 

?

Je vous poserai également une question très
particulière sur le marché relatif à la simplification
des procédures d'agrément et de subventionnement.
C'est ici un élément important, il est parlant et je
pense qu'il parle aussi non seulement à la population
concernée mais aussi aux différents services sur le
terrain concerné. Donc là, on évoque dans le rapport
de la Cour des comptes le manque de désignation de
directions, je pense que ce n'est pas un détail de le
suggérer et d'insister sur ce point. Pouvez-vous nous
dire quelles sont les perspectives de ce point de vue
là parce que, c'est vrai c'est une question très, très
précise de leadership

 

? Je terminerai par deux
remarques qui nous permettront sans doute d'aller de
l'avant. Un questionnaire a été adressé à la Direction
générale, on n'est donc pas restés sans rien faire, il y
a un certain nombre d'éléments d'appréciation qui
ont été mis en place, un débat contradictoire a eu
lieu, un projet de rapport vous a été adressé,
Madame la Ministre. En l'occurrence, avez-vous pu
le cas échéant, depuis la réception de ce rapport,
répondre à la Cour des Comptes à ce propos

 

? Je
terminerai par une dernière remarque. Je pense que
d'une façon générale, lorsque l'on parle de réforme
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et de réflexion, il faut aussi prendre appui sur les
différents questionnements des agents et des
responsables concernés. Il est aussi important de
veiller au suivi des améliorations qui pourraient être
mises en oeuvre. Lle cas échéant, le respect des
engagements pris par l'Administration va-t-il être
contrôlé, c'est-à-dire évalué

 
? Je pense qu'il y a là de

toute évidence la nécessité d'avoir un rapport
d'évaluation. Est-ce qu'il est prévu et à quelle
échéance

 

? Voilà quelques remarques à caractère
général,

 

Madame

 

la

 

Ministre.

Mme la Présidente. S'il n'y a pas d'autre
demande d'intervention la parole est à Madame la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Tout d'abord
merci pour le rapport bref de la Cour des comptes.
Je voudrais dire par rapport au timing que la Cour
des comptes s'est fondé sur l'examen d'un rapport de
2006 alors qu'aujourd'hui sont à disposition les
rapports de 2007 et de 2008. Pour ceux qui sont
intéressés, le rapport 2008 est disponible sur le site
internet de l'administration. C'était pour répondre
déjà à une question de Mme Bertouille sur le timing
de

 

ces

 

différents

 

rapports.

Mme Bertouille (MR). Nous ne les avons pas
reçus.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Ils sont
disponibles

 

sur

 

internet,

 

Madame

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Oui d'accord mais cela
doit

 

être

 

un

 

document

 

parlementaire.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Aujourd'hui,
nous examinons le rapport de la Cour des comptes
pour 2006. Je ne vais pas me laisser piéger comme à
la question précédente que vous posiez sur le PST3
au 31.12.2009 alors que l'on était en train de parler
de 2008. Ici, nous parlons du rapport de la Cour des
comptes sur la question de la vérification des
contrôles des services d'inspection de la Région sur
la base des documents qui sont en votre possession.
Si vous souhaitez d'autres documents, ils sont
disponibles

 

à

 

tous

 

sur

 

le

 

site

 

internet.

Mme Bertouille (MR). Oui, mais nous
sommes parlementaires et donc cela doit être des
documents

 

parlementaires.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Oui, tout à fait,
n'essayez pas de démontrer que l'on soustrait à votre
examen des documents. Ils sont disponibles, si vous
le souhaitez, vous pouvez les obtenir. C'est vraiment

en toute transparence. Aujourd'hui nous avons
simplement à l'ordre du jour, Madame la Présidente,
l'examen

 
du

 
rapport

 
2006.

Mme Bertouille (MR). Je m'adresse à la
Présidente...

Mme la Présidente. La Présidente a entendu et
la

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

la

 

Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je réponds aux
questions

 

qui

 

sont

 

posées.

Je voudrais aussi ajouter que depuis ces dernières
années, les choses ont bien changé dans
l'Administration. C'est même une révolution qui a
été mise en oeuvre, vous le savez. Dans les postes
qui sont aujourd'hui en fonction, les personnes ont
changé, des contrats ont été mis sur pied, des
réorganisations sont aujourd'hui à l'ordre du jour et
dans le cadre de la nouvelle structure de la DGO5,
l'inspection demeure une activité non transversale,
c'est important, dont l'organisation est laissée à la
discrétion de chacune des directions. Je voudrais,
dans le cadre de la DGO5 plus particulièrement,
nuancer

 

vraiment

 

les

 

propos

 

qui

 

ont

 

été

 

tenus.

Tout d'abord, Madame Bertouille, quand vous
dites que l'Administration n'est pas informée des
subventions facultatives, je suis extrêmement
étonnée puisque l'Administration rédige les arrêtés
pour les subventions facultatives donc je m'étonne
qu'alors qu'elle les rédige, elle n'en ait pas
connaissance. Vous allez m'expliquer ce que vous
entendez par «

 

l'Administration n'en n'a pas
connaissance

 

».

Mme Bertouille (MR). C'est la Cour des
Comptes

 

qui

 

le

 

dit,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

moi.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je suis un peu
étonnée dans le cadre des procédures qui sont en
cours,

 

en

 

tout

 

cas

 

aujourd'hui.

De nouveau, je ne vais pas me justifier sur
l'antériorité mais en tout cas, ce qui se passe
aujourd'hui, me permet de dire qu'à mon avis,
comme c'est l'Administration qui rédige les arrêtés,
elle devrait pouvoir être au courant de ce qui se
passe en termes de subventions facultatives. Je dirai
aussi, et comme ça je corrigerai me semble-t-il, des
choses qui ont été dites qui ne m'apparaissent pas du
tout

 

correctes.

En ce qui concerne, plus particulièrement la
procédure de fermeture d'une maison de repos, vous
avez utilisé le terme d'un «

 

soi-disant manque
d'infirmiers

 

». Je voudrais vraiment rectifier. Au
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moment de l'inspection, il a été constaté un manque
d'infirmiers et ce n'est pas un «

 
soi-disant

 
», il y a

bien

 
un

 
manque

 
d'infirmiers.

Au moment de l'inspection, la maison de repos
n'a pas pu produire de contrats d'emplois de
personnel infirmier et je pense que l'inspection a
bien fait son travail, je suis certaine que chacun et
chacune d'entre vous, si vous devez avoir affaire
pour vos parents ou des connaissances, à un
placement en maison de repos, vous seriez heureux
de savoir qu'il y a le personnel adéquat pour
s'occuper des personnes que vous confiez en maison
de repos et le respect des normes d'encadrement
pour le personnel infirmier. Je pense que c'est
important et suffisamment grave pour le relever. Ce
n'est pas «

 

soi-disant

 

», il y avait un manque
d'infirmiers et vous connaissez aussi les difficultés
de pénurie dans le métier. C'est la raison pour
laquelle un arrêté a été prononcé, qu'une procédure
de concertation a été mise en oeuvre notamment
avec les autorités communales, que des solutions ont
pu aboutir relativement rapidement et que la
procédure a pu être levée pour remettre en route la
maison de repos. L'objectif ici était vraiment de
poursuivre l'activité et non pas de freiner ou baliser
en quoi que ce soit l'activité de cette maison de
repos qui est bien utile et dont nous avons bien
besoin. On sait que le manque de places est toujours
criant

 

en

 

Région

 

wallonne.

Voilà bien un exemple pour lequel le service
d'inspection a bien fait son travail, pour lequel une
concertation a eu lieu entre les autorités de la région,
entre les autorités communales et les responsables
de la maison de repos. Je voulais vraiment lever les
termes que vous avez employés et «

 

soi-disant

 

» n'est
pas du tout adéquat pour ce cas particulier en tout
cas.

Je voudrais aussi nuancer sur le rapport. Il est
clair que il est dommageable de constater que des
difficultés sont rencontrées sur le terrain. Elles
l'étaient en 2006, elles ne sont pas toutes levées
aujourd'hui. Je pense que l'on ne révolutionne pas le
monde en un tour de main mais je voudrais dire
aussi que les missions qui sont confiées au service
d'inspection sont vraiment nombreuses. Les
inspecteurs doivent se rendre dans les hôpitaux, les
hôpitaux généraux comme les hôpitaux
psychiatriques, dans les services de médiation de
dettes, dans les centres de service social, dans les
services d'aide aux familles, dans les services d'aide
aux personnes âgées, dans les centres de santé
mentale, dans les maisons de repos, dans les
maisons de repos et de soins et j'en passe.

 

Je
voudrais dire aussi qu'au-delà de la complexité des
missions qui sont nombreuses, il y a aussi un cadre
institutionnel complexe qui met en jeu plusieurs
niveaux de pouvoir et de multiples intervenants. On

pense à l'INAMI, qui exerce aussi des contrôles, on
pense au Service Public fédéral Économie qui joue
un rôle, on pense à l'AFSCA qui joue un rôle dans la
chaîne alimentaire, on pense encore aux contrôles
effectués pour les services d'incendie, au Service
Public fédéral Santé publique, au service
d'Inspection des Lois sociales. Vous imaginez bien
que le rôle de l'inspection est extrêmement
complexe lorsque les contrôleurs se rendent dans
une

 

institution.

Enfin, troisième élément et je voudrais vraiment
le mettre en avant, je pense au contexte administratif
qui est en pleine mutation. Nous avons avec nous
aujourd'hui la Directrice générale de la DGO5 qui
est en place depuis peu de temps finalement, assez
que pour enclencher des réformes qui elles se
mettent en oeuvre mais il faudra du temps pour que
les décisions prises puissent voir un minimum de
modifications, de changements sur le terrain et cela,
je pense que chacun le comprend bien. La
modernisation de l'Administration régionale est en
route, de nombreuses réformes décrétales ont
également eu lieu l'année dernière notamment,
pensez au nombre de décrets qui sont aboutis en
avril dernier préalablement à la fin de la législature
et cela, je pense aussi est de nature à rendre la tâche
complexe pour les services d'inspection qui doivent
oeuvrer avec une toute nouvelle réglementation,
avec des arrêtés qui ont encore été passés ces
derniers mois. Donc, il faut le temps de digérer, de
mettre en oeuvre des nouvelles procédures, des
nouvelles

 

méthodes.

Alors, en termes de projets parce que comme
dit M. Elsen, c'est bien de faire les constats, mais
c'est surtout bien pour se projeter dans l'avenir
pour tenir compte des situations et améliorer, tant
que faire se peut, la manière dont on fonctionne, je
soutiens totalement, bien sûr, le plan opérationnel de
la Directrice générale de la DGO5 qui prévoit, et je
cite ici, «

 

de définir un canevas des inspections dans
un cadre d'évaluation participative, faire de la
communication pour que tout intervenant soit averti
du cadre qui lui sera appliqué

 

».C'est important de
bien communiquer pour savoir à quoi on s'attend
quand on reçoit un service d'inspection. Le plan
opérationnel prévoit aussi d'organiser une
sensibilisation sur le métier de l'inspection et sur les
valeurs qu'il doit porter. Là aussi, je pense que c'est
un élément important dans le cadre du dossier qui
nous

 

occupe

 

aujourd'hui.

Alors, pour parvenir à cette volonté, j'ai dès à
présent lancé et financé deux projets spécifiques. Il
s'agit, d'une part, de réaliser un Code de l'Action
sociale et de la Santé

 

: on en a parlé lors du Budget.
L'objectif est de participer à ce souci d'information
et de formation sur le cadre légal régional, et cela,
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pour l'ensemble des acteurs qui relèvent de l'Action
sociale

 
et

 
de

 
la

 
Santé.

Le décret du 30 avril 2009 habilite le
Gouvernement wallon à coordonner l'ensemble des
propositions décrétales. Ce sera chose faite durant
cette

 
année

 
2010.

Le deuxième projet je pense vous en avoir
parlé -, c'est un marché de services qui sera lancé
dans les prochaines semaines afin d'assister la
DGO5 pour élaborer une nouvelle définition et une
réorganisation des services de l'inspection. Donc,
vous voyez que nous mettons en oeuvre ce qui est
en notre pouvoir pour permettre d'avancer face à des
constats qui ont été réalisés, qui sont bien réels.
Mais nous voulons vraiment améliorer la qualité du
service, non seulement pour la qualité des services
offerts et pour les institutions elles-mêmes, mais
aussi et surtout pour les bénéficiaires, pour ceux
les citoyens, citoyennes qui, un jour ou l'autre,
ont affaire avec les services de notre Région
wallonne.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie Mme la
Ministre pour les réponses qu'elle a apportées aux
remarques de la Cour des comptes. Je comprends
bien que vous voulez nuancer par rapport aux
remarques qui sont faites dans ce cahier
d'observation et que vous voulez dire puisque
vous êtes nouvellement en place, que les personnes
ont changé, qu'il va y avoir une réorganisation
que vous soutenez le plan opérationnel de la
Directrice, ce qui est encore heureux, ce qui est
normal. On examinera vos bonnes intentions d'ici
quelques mois. On fera le bilan de la situation du
service

 

inspection.

En tout cas, je pense que les bonnes intentions,
on les entend depuis 2005, ce n'est pas la première
fois que l'on parle des bonnes intentions. Je reste
optimiste et je veux être gentille par rapport à vos
propos. La première chose à faire c'est de combler
les trous d'une administration gruyère et, comme
Monsieur Elsen l'a souligné également, il faut
moderniser l'institution et avoir une collaboration,
une

 

coordination

 

et

 

une

 

efficacité

 

optimales.

J'ai bien entendu et on l'avait d'ailleurs épinglé
dans le cadre de l'examen du budget que vous
avez prévu un budget pour deux marchés de service.
L'un pour la réorganisation de l'inspection en
réponse au rapport de la Cour des comptes, et l'autre
concernant la réalisation d'un Code de l'Action
sociale et de la Santé. On verra la mise en oeuvre de
ces deux marchés de services. Ce n'était peut-être
pas tout à fait nécessaire, quand on voit les

remarques de la Cour des comptes, puisque toutes
les réponses et tout ce qu'il y a lieu de faire  se
trouve dans le rapport de la Cour des comptes. Il
suffit de l'appliquer, de le mettre en oeuvre pour
arriver à une inspection vraiment optimale en
tout cas, cette inspection est nécessaire au niveau de
la Région wallonne mais qui doit vraiment être
efficace et correspondre à ce que nous attendons
tous, en tant que citoyens, et ce que les personnes
fragilisées

 

attendent

 

en

 

matière

 

d'inspection.

Je ne reviendrai pas sur le fond du dossier qui a
été abordé tout à l'heure, ne connaissant pas les
tenants et aboutissants. Mais en tout cas, les
personnes disaient qu'il y avait bien un infirmier qui
travaillait dans l'institution, donc, il devait y avoir
un contrat d'infirmier. Je m'interrogeais par rapport à
une procédure de fermeture d'urgence. Quand on
parle de fermeture d'urgence, cela signifie qu'il y a
quand même un manquement très grave et que les
personnes sont en danger, et 15 jours après la levée
de cette fermeture d'urgence, la disproportion entre
les

 

deux

 

m'interpellait.

Nous serons très attentifs

 

: nous suivrons en tout
cas, pas à pas, la réorganisation et l'efficacité du
service inspection et nous irons voir le rapport, en
attendant qu'il parvienne comme document
parlementaire.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je pense que Mme la Ministre
a donné un certain nombre de pistes et, à tout le
moins, une volonté de pouvoir avancer et de tenir
compte, le cas échéant, d'un certain nombre de
remarques. Il faut parfois prendre plus de distance,
parfois

 

moins.

Nous soulignons toute l'importance que vous
accordez au travail entrepris par la Directrice
générale de la DGO5, en matière de planification
opérationnelle, et donc, nous soutenons vraiment
cette démarche. Nous aurons certainement
l'occasion de pouvoir y revenir, question de voir
concrètement ce que cela peut donner également sur
le terrain. Il faut, peut-être, donner également
l'impression que l'on veut avancer, et je pense que
c'est la volonté d'ailleurs. Tout ce qui est de l'ordre
de la communication aspect sur lequel vous avez
insisté, Mme la Ministre est évidemment
important. Il ne faudrait pas qu'on jette non plus le
discrédit d'une façon générale sur la fonction, ce
n'est

 

pas

 

le

 

but.

Je souligne également toute l'importance que
nous accordons à la simplification des procédures
d'agrément et de subventionnement. C'est un
élément important parce que c'est une interfance, en
l'occurrence, entre le leadership d'une façon
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générale du secteur et les acteurs de terrain.

 
Nous

continuerons bien entendu à aborder ces questions et
à évaluer avec vous, avec la même volonté d'avancer
positivement.

Je

 
vous

 
en

 
remercie.

Mme la Présidente. S'il n'y a pas d'autre
demande de parole, je clôture le point 2. Avant cela,
je dois demander la confiance pour le Rapporteur et
la

 

Présidente.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au Rapporteur à l'unanimité pour l'élaboration du
rapport.

Je

 

vous

 

remercie.

Avant de suspendre nos travaux, j'aimerais vous
parler de l'organisation des travaux de cet après-
midi.

La

 

Commission

 

recommencera

 

à

 

13

 

heures.

Il y aura deux présentations de la Directrice et de
la Ministre, qui devraient durer environ une heure.
Nous aurons de 13h à 14h, les présentations et de
14h

 

à

 

16h,

 

le

 

débat.

Après, nous continuerons avec les questions
orales.

- La séance est suspendue à 11 heures 38
minutes.

-

 

La

 

séance

 

reprend

 

à

 

13

 

heures

 

22

 

minutes.

CONTRAT DE GESTION 2007-2012 ET LE
RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2008 DE

L'AGENCE WALLONNE POUR
L'INTÉGRATION DES PERSONNES

HANDICAPÉES

BUDGET 2010 DE L'AGENCE WALLONNE
POUR L'INTÉGRATION DES PERSONNES

HANDICAPÉES

Mme la Présidente. Je vous propose d'entamer
nos

 

travaux.

L'ordre du jour nous amène à l'étude du contrat
de gestion 2007-2012 et le rapport annuel de gestion
2008 de l'Agence wallonne pour l'intégration des
personnes handicapées ainsi que, comme la Ministre

s'était engagée à le faire en Commission du Budget,
à étudier le budget 2010 de l'Agence wallonne pour
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées.

Pour des raisons de facilité, d'organisation de
travail, après avoir consulté l'ensemble des groupes,
on va procéder à une seule présentation pour les
deux et un débat général sur l'ensemble parce que
tout est lié, sinon on risque d'avoir des redondances.
Ce

 

sera

 

plus

 

simple

 

et

 

plus

 

clair

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

J'accueille Mme Alice Baudine, Administratrice
générale de l'AWIPH qui nous accompagne avec
quelques uns de ses collaborateurs qu'elle va nous
présenter

 

cet

 

après-midi.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Madame Bertouille est
désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration
du

 

Rapport.

Exposé de MmeBaudine, 
Administratice générale de l'AWIPH

Mme la Présidente. - La parole est à Mme
Baudine

 

pour

 

son

 

exposé.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Je vous présente d'abord mes deux
collaborateurs, Jean-Marc Hurdebise, qui aura le
plaisir d'appuyer sur le bouton de l'ordinateur et qui
est le Directeur budget et Olivier Marcq qui
s'occupe de toute la partie comptabilité et des
comptes. Si vous avez des questions très précises, ils
pourront

 

aussi

 

y

 

répondre.

Pour remettre un peu les choses dans leur
contexte, comment travaillons-nous à l'AWIPH

 

? Il
y a évidemment la personne handicapée et la
politique de la personne handicapée qui est le centre
de notre action. Ensuite, nous avons des parties
prenantes à trois niveaux

 

: au niveau du
Gouvernement wallon, avec la Ministre, le PST3,
dans lequel nous devons placer notre action, les
citoyens avec la commission des personnes
handicapées et l'AWIPH qui a un comité de gestion
qui veille au suivi de notre Contrat de gestion et
enfin la contribution des commissions sub-
régionales puisque nous travaillons avec des
commissions sub-régionales sur le terrain pour avoir
un retour des problèmes rencontrés ou des
propositions faites par le terrain et pouvoir mieux
tenir compte dans notre politique et de notre façon
d'agir.
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Donc les trois s'entrecroisent et le Contrat de
gestion est le lien, c'est-à-dire la perspective qui
nous amène à aller vers la politique dont nous avons
décidée, avec les différents accents qu'il faut mettre.
Donc maintenant par exemple

 
nous allons devoir

revoir le Contrat de gestion en fonction de la
Déclaration de Politique régionale. En fonction
aussi de certaines évolutions et de certains points
que nous considérons comme n'étant plus
prioritaires et qui nécessiteront donc une révision du
Contrat de gestion. Nous ferons d'ici quelques mois
avec le Comité de gestion une proposition vers la
Ministre

 

pour

 

adapter

 

le

 

Contrat

 

de

 

gestion.

On en reste donc pour l'instant à notre Contrat de
gestion actuel, pour replacer les choses dans leur
contexte. Au niveau de la politique des personnes
handicapées, les quelques chiffres pour les
bénéficiaires, c'est environ 10,000 personnes qui
sont prises en charge dans les institutions et par
ailleurs un gros 7.000 personnes qui sont dans les
structures d'accompagnement donc en milieu de vie
avec des structures qui permettent d'avoir une vie
qui répond à tous les critères auxquels une personne
doit pouvoir bénéficier quand elle est handicapée,
pouvoir

 

vivre

 

comme

 

tout

 

le

 

monde.

Nous avons en matière d'aide matérielle et de
scolarité environ 10.000 personnes qui font
également appel à nous, en milieu de vie. Comment
faire

 

pour

 

avoir

 

les

 

aides

 

matérielles

 

nécessaires

 

?

En matière d'emploi 1.300 personnes sont dans
les centres de formation professionnelle spécifique
AWIPH, ce qui ne veut pas dire qu'ils n'ont pas
accès aux autres structures mais ils ont aussi accès à
des

 

centres

 

de

 

formation

 

qui

 

sont

 

adaptés.

Nous comptons 5.596 personnes en emploi
ordinaire et 7.300 personnes en emploi adapté.
Voici donc quelques chiffres qu'on peut vous
donner. Que peut-on ajouter

 

? La dotation de la
Région wallonne est de 521 millions, donc c'est vrai
que c'est un budget très important. C'est environ 500
services agréés, 41.241 personnes qui reçoivent une
aide dans un des secteurs et 329 personnes réparties
moitié-moitié entre l'administration centrale et les
bureaux régionaux. Nous avons 7 bureaux
régionaux sur le territoire de la Région wallonne, le
but étant d'être vraiment très proche des gens par
rapport à leur demande et de pouvoir répondre au
plus

 

vite

 

et

 

au

 

plus

 

près.

Pour s'occuper de la personne handicapée il faut
être proche d'elle, la comprendre, répondre à sa
demande, l'aider aussi à avoir une vision globale de
sa demande. Donc les bureaux régionaux sont
vraiment au centre de l'action et reviennent vers
l'administration centrale pour les différents secteurs,
que sont l'accueil et l'hébergement dans le milieu de

vie, l'emploi et la formation, avec bien sûr le
département des ressources internes qui viennent en
support des autres. Vous voyez que nous avons au-
dessus un directeur de la coordination générale pour
s'occuper du service juridique, du service des
relations internationales et des rapports avec le
Comité de gestion. Nous avons également une
«

 

direction prospective et stratégie

 

», pour avoir une
vision vers le futur, une «

 

direction informatique

 

»
puisqu'on n'imagine plus travailler sans
informatique aujourd'hui, une «

 

direction statistiques
et méthode

 

» qui veille au suivi statistique par
rapport au secteur mais aussi de toutes les études
nécessaires pour pouvoir mener à bien les réformes
que nous voulons faire et enfin la «

 

direction audit et
contrôle

 

» qui veille à la qualité des services dans
nos institutions et qui veille aussi à être attentive à
ce qu'il n'y ait pas de plainte par rapport aux
personnes qui sont accueillies dans les différents
secteurs.

Au milieu des effectifs de l'AWIPH, que peut-on
dire

 

? On peut dire qu'on a un tiers d'universitaires,
un tiers de gradués, dont des fonctions comme
ergothérapeute, une fonction importante chez nous,
et un tiers de personnel niveau C, D, donc personnel
administratif.

Pour en venir de façon plus précise au Contrat de
gestion 2007-2012, on retient trois grands objectifs
généraux. Le premier est de prendre en compte les
spécificités des personnes handicapées dans toutes
les politiques régionales, ce à partir du moment où
un de nos objectifs majeurs c'est l'inclusion de la
personne handicapée, nous devons aussi travailler à
ce que les politiques générales prennent en compte
la

 

personne

 

handicapée

 

dans

 

leurs

 

actions.

Le deuxième objectif général est de renforcer les
politiques spécifiques, au bénéfice des personnes
handicapées.

Le troisième objectif, tout aussi important dans
une administration qui se veut ou un service
public qui se veut vraiment au service du public,
c'est de veiller à avoir une organisation la plus
performante possible et une organisation
transparente, puisque nous avons des comptes à
rendre par rapport à notre façon de travailler et par
rapport

 

à

 

l'utilisation

 

du

 

budget.

Si on reprend le premier objectif général, c'est
donc

 

: prendre en compte la spécificité des
personnes handicapées dans toutes les politiques
générales. Nous avons mis en place des indicateurs
de performance. Nous avons eu en interne une
discussion

 

: que valent ces indicateurs  ? comment
pourrait-on les vendre

 

? Si vous avez des remarques
par rapport à cela, nous sommes intéressés puisque
nous avons essayé de mettre des indicateurs pour
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voir ce que nous faisons. Mais un indicateur, c'est
une photo à un moment donné, donc, il faut pouvoir
expliquer

 
ce

 
qu'il

 
y

 
a

 
là

 
derrière.

Le premier objectif, c'est une réponse adaptée
aux personnes handicapées dans toutes les politiques
générales donc, aussi bien au niveau du FOREM

 
:

comment la personne handicapée peut-elle être
mieux prise en charge par le FOREM

 

? Comment
peut-on mieux répondre aux besoins en formations

 

?
Comment peut-on répondre aux besoins des
personnes en matières de logements, en matière de
transports, etc.

 

? C'est là un objectif très général qui,
en réalité, nous demande de prendre beaucoup de
contacts avec les autres départements pour mettre en
place une politique qui soit véritablement une
politique

 

d'inclusion.

Le deuxième objectif, c'est un rôle d'appui donc
d'information et de mobilisation au plan local, aussi
bien auprès des services généraux institutionnels
qu'au niveau local. Je pense que le niveau local est
vraiment un niveau très important pour l'action en
faveur de la personne handicapée, parce que l'on se
retrouve dans le milieu de vie de la personne. C'est
donc là où la personne va vraiment chercher la
première information avant même d'arriver au
bureau régional. À l'initiative d'une commission
subrégionale, en l'occurrence celle du Brabant
wallon, nous avons démarré en 2006 la mise en
place de Handicontacts dans les communes ou dans
les CPAS. Ici, nous travaillons à nouveau avec les
commissions subrégionales qui ont vraiment un
travail, je dirais presque, de lobbying sur le terrain
pour aller rencontrer les Bourgmestres, les
Echevins, les Présidents de CPAS pour mettre en
place des Handicontacts dans leur commune et
donc, on voit que l'on s'était fixés une cible de 10

 

%
par an et, en réalité, on voit que l'on est à plus de
10

 

% par an

 

: si on prend les chiffres de 2009, on
voit qu'à présent, on couvre 150 communes. Il y a
vraiment une implication des communes qui
commence à se faire, par rapport à l'information de
première

 

ligne

 

par

 

les

 

Handicontacts

 

.

Nous ne nous arrêtons pas à l'indicateur

 

: nous
voulons également développer un réseau
d'information pour les Handicontacts, et donc, nous
organisons des formations pour les personnes qui
sont Handicontacts dans les communes et les CPAS.
Nous organisons aussi une petite newsletter pour
leur donner tous les renseignements dont ils peuvent
avoir besoin et toutes les informations par rapport
aux initiatives qui sont prises. Je pense maintenant à
un projet qui a démarré, l'année passée, pour
l'accueil des enfants handicapés dans les crèches

 

: on
donne toute l'information nécessaire aux personnes
qui sont Handicontacts pour qu'elles puissent donner
l'information donner les coordonnées des

personnes qui s'en occupent aux parents qui
viennent

 
et

 
qui

 
demandent

 
l'information.

Il faut renforcer les politiques spécifiques au
bénéfice des personnes handicapées. Là, on a
d'abord évidemment l'information correcte qui doit
être donnée aux personnes et à leur famille, et cela
commence très tôt. Donc, cet objectif est encore
assez général, mais nous avons quand même déjà
commencé un travail sur ce point par l'annonce du
handicap.

Le premier moment où l'on est confronté au
handicap, c'est vraiment l'annonce du handicap.
C'est l'enfant qui va naître avec un handicap, c'est
une grande prématurité qui va avoir comme
conséquence un handicap, c'est une personne qui a
un accident de voiture, ou un accident vasculaire
cérébral, et qui, du jour au lendemain, se retrouve
handicapée et doit apprendre qu' il y a peu de chance
que ce soit réversible. C'est un moment très
important si l'on veut que les personnes handicapées
fassent le deuil de leur ancienne vie et prennent en
main leur nouvelle vie pour s'adapter au plus vite.
Plus le moment de deuil est court, plus vite la
personne

 

pourra

 

se

 

réadapter.

On travaille ici au niveau de l'annonce du
handicap.. Avec qui travaille t-on

 

? À nouveau avec
une commission subrégionale qui a pris les choses
en main et qui a développé un projet pilote

 

: c'est la
commission subrégionale de Liège qui travaille sur
ce point, avec un coordinateur de l'administration
centrale

 

pour

 

avancer

 

là-dessus.

Deuxième objectif de ces politiques spécifiques,
c'est de donner toutes les informations nécessaires
aux personnes. La première chose, c'est de pouvoir
donner l'information que les personnes souhaitent

 

.
Chez nous, nous avons un téléphone vert qui répond
aux appels téléphoniques, mais également aux mails
et qui donne aux personnes la réponse à leurs
questions. On voit qu'on a une très grande évolution
du nombre de personnes qui s'adressent soit au
téléphone vert, soit aux cellules EPOC

 

: c'est une
personne dans chaque bureau régional qui est la
première personne de référence. Lorsqu'une
personne handicapée vient, elle ne sait pas trop où
s'adresser et n'a pas encore bien défini sa demande,
la personne EPOC lui donne tous les
renseignements

 

qu'elle

 

souhaite.

Pour garantir aussi une équité entre les bureaux
régionaux et une même façon de travailler, les
agents EPOC se réunissent environs tous les trois
mois pour échanger et avoir une intervision sur leur
façon de travailler, les difficultés qu'elles ont
rencontrées, les questions auxquelles elles ont dû
répondre et pouvoir aussi faire face à la charge
émotionnelle de la rencontre de la personne
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handicapée, puisqu'on ne sait pas toujours lui
donner

 
ce

 
qu'elle

 
souhaite.

Un troisième objectif de l'objectif général, c'est
de donner la technique la plus adéquate à la
personne et à sa famille pour répondre aux besoins
d'autonomie de la personne handicapée. Le besoin
d'autonomie, c'est quelque chose auquel nous ne
pensons pas souvent mais auquel la personne
handicapée est constamment confrontée puisque
déjà, parfois, pour sortir de son lit, on a besoin
d'aide matérielle. On a un service aide matérielle

 

donc d'aide technique

 

: les bureaux régionaux
reçoivent les demandes, peuvent traiter les
demandes qu sont prévues dans l'arrêté royal et les
demandes qui s'en écartent peuvent être traitées en
article 13 de l'administration centrale en passant par
le comité de gestion. Ici également, on voit que l'on
a une augmentation du nombre de demandes, qui
veut dire aussi que nous sommes de plus en plus
connus. Mais quand je dis que nous sommes de plus
en plus connus, malheureusement, nous sommes de
plus en plus connus par les personnes handicapées et
peut-être pas encore assez en tout cas à mon goût

par toute la population. On a une progression

 

: à
présent, je pense que l'on doit passer à un stade
encore plus grand et se faire connaître

 

: avec tout
l'inconvénient c'est que quand on est connu, on a
plus de demandes et quand on a plus de demandes,
on a besoin de plus de budgets. De toute façon, c'est
quelque chose qui est vraiment élémentaire pour la
personne handicapée, et donc, on ne peut que se
réjouir d'atteindre plus que l'objectif que nous nous
étions

 

fixé.

Nous essayons aussi de répondre à la demande
dans les 60 jours

 

: c'est une évolution qui est bonne,
on annonce 5

 

% par an. Maintenant, il n'est pas
toujours possible de répondre dans les 60 jours pour
une raison très simple  : c'est que si l'on demande une
cuillère ou une fourchette adaptée pour une
personne qui a des problèmes de mobilité, c'est
quelque chose qui peut être traité très facilement.
Quand on demande une adaptation de logement, par
contre, il faut aller sur place

 

: il faut aider la
personne à faire le meilleur choix par rapport à son
handicap. Donc, il y a là une procédure qui fait qu'il
est difficile de répondre dans les 60 jours. Mais nous
le gardons comme un objectif, parce que nous
pensons qu'il est vraiment important que la personne
aie le plus vite l'aide à laquelle elle a droit, et dont
elle

 

a

 

besoin,

 

pour

 

pouvoir

 

vivre.

Le quatrième objectif des politiques spécifiques,
c'est de donner les soutiens adaptés aux personnes et
aux besoins individuels. On voit que l'on a déjà,
dans les indicateurs qui sont repris, des services qui
sont assez nouveaux comme les services «

 

Répits

 

».
Il y avait des services agréés qui proposent du
«

 

Répit

 

» de courte durée

 

: nous avons, l'année

passée, lancé des initiatives spécifiques en «

 
Répits

 
»

pour répondre au «

 
handi sitting

 
», donc, on va

garder la personne à domicile. Ce qui explique que
l'on a une très grosse augmentation, c'est que ce
genre de service est vraiment demandé par la
population

 
: il permet aussi de garder aussi la

personne à domicile si on sait que lorsqu'on a besoin
de sortir, on a quelqu'un qui peut venir. Ce sont des
initiatives qui démarrent, qui remportent du succès,
donc on va atteindre la cible en 2009. Ce n'est pas
simple parce que le «

 

Répit

 

» pour les personnes
handicapées nécessite de trouver des services qui
soient capables de les prendre en charge et de les
manipuler correctement, sans se casser le dos mais
sans non plus faire mal à la personne handicapée.
Cela veut dire, aussi, entrer dans le milieu de vie de
la personne

 

: les personnes qui s'occupent de
«

 

Répits

 

» rencontrent parfois des situations difficiles
en famille, et donc, nous organisons aussi, pour ces
personnes-là, un système de formations ou
d'échanges d'informations, d'intervisions pour que
les personnes puissent échanger sur les problèmes
qu'elles ont rencontré, sur les limites à mettre par
rapport aux demandes des personnes handicapées et
de leur famille, et donc, avoir véritablement, nous
aussi, un retour par rapport aux besoins que les
familles

 

rencontrent.

La deuxième façon de permettre aux personnes
d'être plus autonomes, c'est de calculer l'évolution
des services résidentiels de transition. Je n'aime pas
du tout ce terme, « SRT

 

», parce qu'en réalité, il
s'agit plutôt d'appartements supervisés. L'objectif est
de dire

 

: «

 

on va sortir la personne de l'institution, on
va la mettre en appartement supervisé pour qu'elle
finisse par vivre toute seule

 

». Ce n'est pas possible
pour certaines personnes qui ont besoin d'un
encadrement plus lourd, mais le SRT est déjà une
fin en soi. On voit que l'on a des résultats qui
dépassent aussi les perspectives, et je pense que
Mme la Ministre sera d'accord avec moi pour dire
que c'est quelque chose que l'on doit encore
développer, dans l'avenir, pour permettre aux
personnes d'être plus dans la ville, plus dans les
communes mais avec l'encadrement dont ils ont
besoin.

Alors, l'évolution du nombre de bénéficiaires en
AVJ

 

: sur un périmètre de 500 mètres, des
personnes lourdement handicapées, pour qui des
assistants peuvent venir à la demande quand ils
doivent manger, se déplacer, faire leur toilette

 

: c'est
un service plus médicalisé. On a eu une petite baisse
en 2008, mais l'on vient de réoctroyer 5 places.
Donc, sur 2009, on aura déjà atteint l'objectif,
sachant que la cible est déjà atteinte. Mais enfin, on
ne s'arrête pas parce que'on a atteint la cible

 

: on
essaie d'aller encore plus loin. Là, on répond
vraiment à des personnes physiquement très
lourdement handicapées qui, souvent, ont eu une
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maladie évolutive ou bien un accident à un
moment donné -, qui n'ont jamais été en institution,
qui ont toujours été très autonomes et qui, à un
moment donné, veulent quand même garder leur
autonomie. On en a une, par exemple, ici, à Namur,
près de Vedrin

 
: c'est vraiment une organisation. Je

pense que l'on a aussi des perspectives pour l'avenir
de peut-être développer des systèmes sous le même
principe, mais peut-être plus léger, pour permettre
de

 

couvrir

 

un

 

plus

 

grand

 

nombre

 

de

 

personnes.

Aussi l'évolution du nombre de bénéficiaires de
services en milieu ordinaire

 

: on voit ici qu'on a aussi
une augmentation, ce qui montre bien le souhait des
personnes handicapées et de leur famille de plus en
plus pouvoir vivre en milieu ouvert plutôt qu'en
institution. L'évaluation de la satisfaction des
usagers

 

: on doit toujours se remettre en cause, donc,
on doit aussi évaluer la satisfaction des personnes
qui s'adressent à nous. Nous avons fait une enquête
en 2006, en 2007. Nous n'en avons pas fait en 2008,
sachant que cela ne sert à rien de faire des enquêtes
tous les ans

 

: il faut parfois pouvoir permettre de se
poser de laisser un peu de recul et de revenir
vers les personnes pour voir ce qu'il en est. Pour
moi, c'est un objectif qu'on devrait peut-être revoir
dans le contrat de gestion

 

: il n'est pas nécessaire de
faire ce genre d'exercice tous les ans même s'il doit
être

 

fait

 

de

 

façon

 

régulière.

Dans l'aspect spécifique je crois qu'il y a neuf
objectifs on a aussi la possibilité de donner aux
personnes handicapées, qui ont les besoins les plus
importants, un soutien adéquat. C'est vraiment
pouvoir répondre aux besoins des personnes en
milieu de vie, mais aussi souvent en institution, des
personnes lourdement handicapées qui ne peuvent
pas vivre seules et qui ont besoin de plus. Donc,
c'est un objectif qui est assez transversal puisqu'on
doit avoir toujours à l'esprit que, plus le handicap est
lourd et plus la personne doit pouvoir obtenir notre
aide, et plus vite elle doit pouvoir obtenir notre aide.
Donc,

 

nous

 

dirions

 

:

 

priorité

 

pour

 

ces

 

personnes-là.

Le sixième objectif, c'est la qualité des services
dans la structure agréée et autorisée par l'Agence.
C'est vraiment essentiel de garantir que les
personnes qui sont en institution qui sont quand
même dépendantes de l'institution dans laquelle elles
se trouvent aient la meilleure qualité de services
possible. Notre objectif de donner priorité aux
personnes le plus lourdement handicapées et que
l'on appelle personnes prioritaires est stable parce
qu'il ya aura d'autres phénomènes qui vont entrer en
jeu. Il est stable

 

: pour moi, on doit essayer de faire
plus je pense que tout le monde est d'accord pour
dire qu'on doit faire plus mais cela nécessite de
revoir un peu comment nous voulons fonctionner en
institutions mais aussi en milieu ouvert.

                      
Concernant l'évolution du nombre de

demandeurs d'intervention mixte, on voit qu'on a ici
aussi une évolution

 
. Qu'est-ce que qu'une

intervention mixte

 
? Par exemple, nous

subventionnons «

 
le Chat botté

 
», qui est une

institution du Brabant wallon, qui accueille à la fois
des enfants autistes, et des enfants qui n'ont pas de
problème mais là c'est surtout l'autisme. Nous
aurions voulu qu'ils accueillent également des
personnes qui n'ont pas de problèmes, mais
finalement, vu leur approche de l'autisme, ils
préfèrent se concentrer sur ces enfants pour leur
permettre de se développer au maximum, et donc,
de limiter au maximum le handicap. C'est une
intervention mixte, puisque nous l'avons
subventionnée avec l'ONE, donc un peu à la limite
de nos systèmes de subventionnement, mais en
disant que ces enfants doivent aussi etre pris en
charge. Et maintenant, depuis cette année, l'INAMI
va aussi intervenir

 

: c'est donc vraiment un projet
mixte, puisque on aura trois sources de financement
pour

 

ce

 

projet-là.

On a une autre intervention mixte qui est «

 

l'Entre-
temps

 

», qui s'occupe plus des jeunes

 

: on a un
subventionnement à la fois Communauté française
et Région wallonne, pour prendre en charge des
jeunes qui ont souvent des problèmes caractériels et
qui, à un moment donné, ne sont plus pris en charge
nulle part. C'est donc un service mixte qui a pour
objectif de véritablement trouver la meilleure
institution, la meilleure place pour le jeune, et éviter
qu'il ne sombre dans la délinquance, ou en tout cas,
dans

 

le

 

désintéressement

 

scolaire.

Un des critères de la prise en charge des
personnes handicapées et du bien-être, c'est
évidemment le nombre de plaintes et de doléances
déposées à l'agence. On voit ici que le nombre de
plaintes diminuent

 

. Nous avons aussi une approche
qui se veut plus proactive

 

: dès qu'une personne
téléphone en disant

 

: «

 

Mon enfant risque d'être mis
dehors

 

», nous prenons contact avec le service pour
essayer d'aider à régler la situation, plutôt que
d'attendre que ce soit devenu un véritable problème.
Il s'agit donc d'une démarche proactive de la part de
l'inspection, puisque ce sont les services «

 

audit et
qualité

 

» qui s'en occupent. Parallèlement à celà,
nous avons un projet «

 

bien-traitance

 

», donc nous
n'attendons pas

 

: nous voulons essayer de mettre en
place un comité d'audit, mieux tenir compte de la
parole des usagers, de leur famille dans les
institutions, et donc, vraiment favoriser les
mécanismes qui vont aider la personne à être bien
prise en charge, d'être respectée pour ce qu'elle est,
même si elle est en institution et que le poids de
l'institution, malgré tout, joue sur la vie de tous les
jours.
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L'objectif n°7, c'est évaluer la satisfaction des
entreprises. Nous sommes là plus dans la promotion
de l'emploi pour les personnes handicapées, et donc,
il est important de promouvoir des systèmes de
formation et d'emploi adaptés aux personnes
handicapées. Nous devons évaluer la satisfaction
des entreprises accueillant des stagiaires.

 
Vous

voyez qu'il était inscrit

 

:«

 

À réaliser en 2008

 

».

 

Cela
n'a pas été réalisé, tout simplement parce que nous
avons pris un nouvel arrêté

 

: nous avons fait un BPR
à l'AWIPH pour revoir un peu notre système de
fonctionnement. Une des suggestions du BPR était
de revoir la réglementation par rapport aux
entreprises pour simplifier, donc, nous l'avons mise
en oeuvre

 

: nous attendons qu'il y ait deux, trois ans
de fonctionnement pour aller faire une enquête de
satisfaction, afin de voir si les entreprises sont
effectivement contentes de nos façons de
fonctionner, et donc, nous la prévoyons pour un peu
plus

 

tard.

Idem pour l'évaluation de la satisfaction des
stagiaires, c'est important. Au niveau de la
fréquentation des formations dans nos centres de
formation professionnelle

 

: on voit qu'on a une
augmentation de la fréquentation de nos centres.

 

Nos centres travaillent à deux niveaux

 

: c'est, tout
d'abord, remettre la personne dans son contexte, à
l'instar de ce que l'on fait dans les structures de
CPAS. Avant de mettre les personnes au travail, il
faut souvent la remettre dans un environnement de
travail, lui faire reprendre confiance en elle, donc,
les CFP font des modules de remise en confiance,
puis, des formations pour permettre aux personnes
handicapées de retrouver du travail. Les objectifs
sont atteints

 

: on est à présent à 89

 

% du taux de
fréquentation. On a également voulu évaluer le taux
de formation en entreprise, et là aussi, on a une cible
de 30

 

%

 

: nous sommes à 26

 

%, donc, on n'est pas
encore optimal sur ce point, mais nous travaillons
pour le moment avec les centres de formation
professionnelle à revoir l'arrêté pour mieux répondre
aux problèmes qu'ils rencontrent maintenant. Donc,
il est vrai que les tableaux de bord et les indicateurs
sont aussi, pour nous, le signe que quelque chose
n'est peut-être pas optimal et qu'il faut pouvoir le
revoir

 

à

 

temps.

Le huitième objectif est de pouvoir donner plus
d'opportunité d'insertion professionnelle aux
personnes handicapées. En ce qui concerne les
employeurs

 

, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, ce
sera plus tard. On développe maintenant des cellules
de «

 

JobCoaching

 

» et je pense que ça se généralise

 

:
il n'y a pas que pour les personnes handicapées.
Nous avons aussi un projet européen maintenant, un
«

 

JobCoaching

 

», donc on commence à bien évoluer
là-dedans, et je pense que la cible des 50

 

% devrait
être

 

atteinte

 

en

 

2010.

Concernant l'évolution du nombre de personnes
qui bénéficient d'une aide à l'emploi en matière
d'emploi ordinaire, on voit là qu'on dépasse la cible,
ce qui est certainement une très bonne chose

 
: cela

veut dire que l'emploi ordinaire, et les mesures que
nous prenons, aident les personnes à trouver un
emploi en milieu ordinaire

 
. Et donc, comme

d'habitude, nous essayons de traiter les dossiers en
moins de 60 jours, et là aussi, on voit une évolution
positive

 

de

 

notre

 

façon

 

de

 

fonctionner.

Le neuvième et dernier objectif de la politique
spécifique, c'est le travail en entreprise de travail
adapté. Notre objectif est, évidemment, que les ETA
offrent un emploi valorisant aux personnes
handicapées qui ne peuvent pas accéder à l'emploi
ordinaire, puisque leur handicap est trop lourd. On
observe l'évolution du nombre moyen de
bénéficiaires en section d'accueil et de formation

 

: on
voit que la cible n'est pas atteinte donc ce n'est pas
aussi facile qu'on pourrait le penser. Ce n'est pas
parce qu'on est en entreprise de travail adapté que
les choses sont plus faciles qu'un emploi ordinaire,
puisque, par ailleurs, les entreprises de travail adapté
sont aussi soumises aux mêmes règles de marché, et
donc, il y a encore là une évolution positive à mettre
en place. Nous avons déjà pris contact avec les
entreprises de travail adapté et notre objectif est de
travailler avec elles au management des buts
sociaux, c'est à dire à une meilleure prise en charge
de la personne handicapée. C'est un peu, pour
simplifier très fort, la démarche qualité à l'envers

 

:
plutôt que de la faire vers le produit, on la fait vers
la personne. De quoi a besoin la personne
handicapée pour être bien dans son travail

 

?
Comment peut-on offrir des emplois adaptés à la
personne handicapée en tenant mieux compte de ses
besoins

 

? Cela veut dire aussi une étude des profils
des personnes handicapées et une vision très
prospective. Nous allons la démarrer avec les
entreprises

 

de

 

travail

 

adapté

 

maintenant,

 

en

 

2010.

Sur l'évolution du nombre d'emplois subsidiant
l'ETA, on voit que les chiffres sont bons.
Évidemment, ce sont les chiffres qui datent d'avant
la crise, donc il faut s'attendre dans les années à
venir à une diminution qui ne sera pas la faute
des entreprises mais simplement celle des difficultés
rencontrées par tout le monde dans une période
économique nettement plus difficile que ce qu'elle
était

 

auparavant.

Voici le troisième grand objectif

 

: une
organisation plus performante et plus transparente.
Comme je vous le disais, il est évident qu'un Service
public se doit d'être transparent pour pouvoir
répondre des financements publics qu'il utilise.
Nous faisons un suivi avec des tableaux de bord
réguliers. Nous avions des objectifs

 

: en 2008, par
exemple, on a fait 10 tableaux de bord. Maintenant,
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objectivement, nous allons revoir le système parce
qu'il y a un peu trop de tableaux de bord

 
: on a le

tableau de bord trimestriel, et finalement, on a à
peine fini qu'on recommence, et cela ne permet pas
de voir une réelle évolution. Nous sommes allés un
peu trop loin dans un sens

 
: il faudra un peu

réévaluer sachant que nous avons également un
contrôleur de gestion qui vérifie l'utilisation de nos
budgets.

Deuxième objectif, toujours dans l'administration
plus performante, ce sont les pratiques de gestion
interne qui doivent correspondre au standard de
contrôle et de qualité. Mon contrôleur de gestion et
notre auditeur interne font des recommandations, la
Cour des Comptes en fait aussi. Nous essayons de
toujours répondre aux recommandations et d'en faire
le suivi

 

: l'on voit qu'en 2008, on a fait 21 suivis de
recommandations. Au sujet de l'évolution des
ressources consacrées à l'audit interne, on avait un
objectif de passer à 2 unités en 2008. En réalité,
nous avons toujours un auditeur interne et nous
avons 3 contrôleurs de gestion qui nous aident
égalementpour le controle de toutes nos procédures.
Donc, l'objectif de 2 est largement atteint puisque
les controleurs de gestion, tout comme l'auditeur
interne, sont des personnes qui sont indépendantes
de la hiérarchie et qui font leur audit en toute
indépendance. Le chiffre est atteint, non pas en
personnes recrutées sur le poste audit interne, mais
de façon globale, en y associant la cellule «

 

Contrôle
de

 

gestion

 

».

Au sujet de l'évolution des rapports établis par les
comités spécialisés, nous avions une cible de 3, car
nous avions trois comités en 2008. On n'atteint pas
l'objectif en 2009

 

: on en aura 2, puisque le comité
«

 

Ressources humaines

 

» a fait un rapport d'activité.
Le comité financier est évidemment le plus gros
comité, puisqu'il suit tous nos budgets. Quant aux
tableaux de bord de la gestion budgétaire, on en a 4
chaque

 

année.

Le troisième objectif, c'est d'avoir un personnel
compétent, motivé, qualifié, en nombre suffisant.
Les indicateurs qui avaient été choisis étaient
l'évolution des consultations des documents sur le
site portail, puisque nous avons un site portail, avec
tous les documents nécessaires pour que les
différents services puissent travailler de façon
optimale, et l'on voit que l'on a une augmentation du
nombre

 

de

 

dossiers

 

consultés.

Nous avons également beaucoup travaillé, ces
derniers temps, sur la communication interne
puisque c'est lié. Pour savoir où va le navire, il faut
que tout le monde sache où se situe la direction dans
laquelle on veut aller. Donc nous avons beaucoup
développé la communication interne et l'on a fait, en
2007 et 2008, plusieurs présentations du contrat de

gestion. En 2009, nous n'en avons pas fait

 
: s'il y

révision du contrat de gestion pour adaptation des
objectifs, nous referons à nouveau des séances
d'information pour que tout le monde puisse suivre
l'évolution.

Voilà globalement la présentation du rapport
annuel de gestion sur base des indicateurs tels qu'ils
ont été communiqués. À présent, je vais peut-être
passer directement au budget 2010, puisqu'on est
dans

 

la

 

lignée.
Le

 

budget

 

2010

 

de

 

l'Agence,

 

c'est

 

:

 

416 millions d'euros pour l'Accueil-Hébergement-
Accompagnement, donc tous les services

 

institutionnels et d'accompagnement des personnes

    

handicapées

 

;
126

 

millions

 

d'euros

 

en

 

Emploi

 

et

 

Formation

 

;
24 millions d'euros en Information et Orientation,

et l'on retrouve toute l'aide matérielle dans ce

      

point

 

:

 

je

 

vais

 

les

 

détailler

 

par

 

la

 

suite

 

;
3 millions d'euros pour la Direction Générale, il

     

s'agit

 

là

 

de

 

tout

 

le

 

programme

 

informatique

 

;
4,7 millions d'euros sur la Programmation,

Inspection, Évaluation, où l'on retrouve également

    

la

 

formation

 

du

 

personnel

 

du

 

secteur

 

;
et

 

26

 

millions

 

d'euros

 

sur

 

les

 

ressources

 

internes.

Les dotations de l'AWIPH reprennent les
paramètres

 

économiques

 

:

 

l'index, qui était le complément 2008 de 250.000 
    euros

 

;
la dérive barémique  qui est un très vilain mot  

   pour parler de l'évolution salariale du personnel du
   secteur, 3.175.000 euros

 

;
La prise en charge de personnes supplémentaires,

    de personnes polyhandicapées, donc pouvoir        
     répondre à l'urgence

 

: 600.000 euros, sachant que
      répondre à l'urgence n'est pas une priorité en soi,
      mais doit rester possible si des cas difficiles se    
      présentent

 

;
et des conventions accessibilité, et là nous            

    sommes dans notre objectif de soutien à la prise   
     en charge des personnes handicapées dans les      
     politiques générales

 

: 300.000 euros.

L'AWIPH a des réserves qui pourront être
utilisées cette année, en 2010, à concurrence de
11.500.000 euros. Pourquoi

 

? Parce qu'il est très
difficile d'avoir un budget utilisé à 100

 

%

 

:
inévitablement on a toujours 0,5

 

% à 1

 

% non utilisé
en fin d'année, parce que si, par exemple, on est
dans le secteur Accueil-Hébergement, la subvention
n'est pas forfaitaire. Elle est donnée
anticipativement, donc, on ne met pas le service en
difficulté, mais il y a des régularisations qui se font
sur base de l'occupation moyenne de référence, la
catégorie des handicaps des personnes, du nombre
d'éducateurs classe 1 ou classe 2

 

: ce sont des
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élements qu'on ne connaît qu'en fin d'année, donc, il
est très difficile d'arriver à un optimum de 100

 
%

d'utilisation, donc, nous avons toujours des réserves.
Et cette année était une année difficile, donc, le
Gouvernement nous a demandé d'utiliser nos
réserves plutôt que de combler le déficit et laisser de
l'argent inutilisé. Je pense que c'est un principe de
bonne gestion de ne pas garder de l'argent inutilisé,
aussi,

 

nous

 

allons

 

travailler

 

de

 

cette

 

façon.

Le comité financier s'est penché sur notre budget,
il a validé nos prévisions budgétaires avec un mali
de 14.136.000 euros. Comme je vous le disais, on
nous

 

a

 

demandé

 

d'utiliser

 

nos

 

réserves.

Le Gouvernement wallon nous demande de faire
des économie pour 2.636.000 euro,s et sur base de
cela, le comité financier a remis un avis positif sur le
budget. Si on reprend département par département,
en accueil hébergement, comme je vous le disais, on
a un total de 600 millions d'euros. Qu'est-ce que cela
représente

 

? Cela représente la prise en charge en
institutionnel des quelques 10.000 personnes, des
enfants et des jeunes. Les enfants ne sont pris en
charge que dans les SAJJNS ou services d'accueil de
jour pour jeunes non scolarisés, les enfants trop
lourdement handicapés pour pouvoir être pris en
charge dans les écoles sont dans des centres chez
nous. Les SRJ, services résidentiels pour jeunes, des
services dans lesquels on retrouve deux populations

 

:
une population plus lourdement handicapée et une
population qu'on appelle les 140 qui sont à la limite
entre le handicap et le handicap social mais si on ne
fait rien pour ces enfants, ils développent des
pathologies parce que pas bien pris en charge. Le
système de fonctionnement des SRT, s'apparente un
peu à des pensionnats spécialisés avec une prise en
charge plus conséquente. L'aide en milieu de vie,
qui concerne 7.300 personnes, correspond à l'aide en
milieu de vie des enfants et des jeunes puisque si on
veut l'inclusion de la personne handicapée, on doit
commencer au plus tôt et donc, nous avons les
services d'aide précoce qui prennent en charge les
enfants jusqu'à 8 ans. Viennent ensuite les services
d'aide à l'intégration qui aident les jeunes et puis les
services pour les adultes dans lesquels on retrouve
les services d'accompagnement qu aident les
personnes qui ont à la fois un handicap intellectuel
et parfois un handicap physique mais suffisamment
léger que pour leur permettre de vivre avec une
certaine autonomie, les services d'aide à la vie
journalière dont je vous parlais tout à l'heure et les
services de placements familiaux. Cet ensemble de
services, avec tout le personnel que cela représente,
est couvert par le budget de 600 millions d'euros. On
parle souvent des cas prioritaires. Que sont les cas
prioritaires chez nous

 

? Ce sont les personnes
lourdement handicapées, il s'agit du critère premier
qui fait qu'une personne est prioritaire et on prend
également en compte les critères d'urgence. Donc on

voit que ces dernières années, on assiste à une
évolution des cas prioritaires, ce qui doit nous
amener à nous poser des questions sur l'évolution de
la prise en charge. Par conséquent, la première
question est de se demander pourquoi on a une
évolution des cas prioritaires

 
? En 2008, on a eu par

exemple une augmentation assez forte suite à la
fermeture d'un service qui était vraiment lamentable
et donc il a fallu remettre les gens dans d'autres
structures, là on a eu une forte évolution. Mais d'une
manière généale, on voit que cette évolution
augmente et donc on peut se poser la question de
savoir pourquoi. La question du pourquoi, elle est
liée

 

au

 

vieillissement.

On assiste à un vieillissement de la population
dans nos institutions

 

: on voit qu'avant on avait une
majorité de jeunes et que petit à petit, la courbe se
déplace et que maintenant, on a une majorité de
gens qui sont dans la tranche 40/50 ans. Les
personnes handicapées, comme les autres, vivent
plus longtemps. Le défi du vieillissement de la
population des personnes handicapées ne nous
arrête pas bien au contraire, c'est l'occasion de se
remettre en question par rapport au système
d'accueil des plus jeunes et de se demander
comment faire pour les accueillir peut-être dans les
structures telles que des appartements supervisés
plutôt que d'offrir directement un service en
institution que j'estime toujours être un peu la cage
dorée, mais c'est quand même une cage. Le
vieillissement nous oblige maintenant à nous
remettre en question par rapport à l'accueil et à peut-
être mieux répondre au besoin des familles qui est
de plus en plus précis, à savoir avoir un accueil en
milieu de vie et donc de ne pas devoir placer leur
enfant ou leur personne handicapée mais d'avoir
vraiment un accueil en milieu de vie. On voit que le
vieillissement est assez important puisqu'on a même
un centenaire, ce que l'on aurait pas imaginé au sein
d'une

 

population

 

handicapée

 

il

 

y

 

a

 

20

 

ans.

Mme la Présidente. Excusez-moi. Puis-je
demander que les apartés qui se font autour de la
table se fassent un peu plus bas, parce qu'il y a un
bruit de fond désagréable et l'on n'entend pas bien ce
que

 

Mme

 

Baudine

 

nous

 

dit.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH.

  

Je

 

parle

 

peut-être

 

trop

 

bas.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Je

 

vous

 

remercie.

   

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Alors, au niveau de l'emploi et de la
formation, le deuxième gros poste de l'Agence,cela
représente quelque chose comme 20

 

% des dépenses.
Evidemment, il est primordial de favoriser l'emploi
pour les personnes handicapées. On retrouve 24
millions en emplois ordinaires, là ce sont surtout les
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primes de compensation pour les personnes qui
travaillent dans les entreprises ordinaires. Les
entreprises de travail adapté représente un montant
de 88 millions d'euros, cela comprend les centres de
formation professionnelle dont je vous parlais tout à
l'heure pour 13 millions d'euros et les centres de
réadapation fonctionnelle pour 848.000 euros. Ce
sont des montants très faibles tout simplement parce
que la grosse part de notre intervention est de moins
de 1

 

% dans les centres de réadaptaion fonctionnelle.
C'est surtout l'INAMI qui subsidie ces centres là.
Qu'est-ce qu'on voit ici à l'emploi

 

? La
caractéristique majeure, c'est l'évolution des primes
de compensation

 

: on voit qu'on a une augmentation
de l'emploi ordinaire pour les personnes handicapées
ce dont on ne peut que se réjouir. C'est
probablement dû à une mesure qui a été prise en
2008 puisqu'avant, l'intervention était dégressive
auprès de l'employeur et maintenant puisqu'on sait
que handicap ne va pas diminuer, l'intervention n'est
plus dégressive, on a donc une augmentation des
demandes et une prise en charge plus facile des
personnes

 

handicapées

 

dans

 

le

 

milieu

 

ordinaire.

Le troisième grand budget, c'est l'aide en milieu
de vie. Sous ce poste on retrouve l'orientation et
l'information, c'est ce dont je vous parlais tout à
l'heure. C'est d'abord la direction de l'aide matérielle
pour 23 millions, c'est-à-dire les aménagements de
maisons, le matériel nécessaire à la communication,
les ordinateurs pour certains, toutes les aides
matérielles dont on a besoin pour vivre dans une
autonomie la plus grande possible parce que cela ne
rend pas nécessairement autonome. On a donc
990.000 euros pour la direction «

 

information-
orientation

 

», qui comprend le téléphone vert, le site
internet, mais aussi le BAP, les premiers cas que
nous prenons en charge de façon plus systématique
et le suivi des jeunes en enseignement. Sur ce point-
là, je souligne tout particulièrement les projets qui
concernent l'aide aux étudiants handicapés qui font
des études supérieures ou universitaires car nous
subventionnons les services qui aident les personnes
handicapées à pouvoir suivre l'enseignement
universitaire. L'évolution des dépenses en aide
matérielle est aussi exponentielle. Nous pouvons
comparez puisque j'avais le souhait de voir quand
nous allions atteindre notre vitesse de croisière mais
manifestement, les flamands ne l'on pas non plus
atteinte. On voit que c'est vraiment une demande de
la population, vraiment un changement très grand

 

:
on reste plus dans le milieu ordinaire et donc on
demande les aides adéquates. L'aide matérielle, en
2008, a fait l'objet de 11.000 demandes. 11.000
décisions ont donc été faites alors qu'en 2007, on
était encore qu'à 8.700. On a 28

 

% d'augmentation
de l'aide matérielle. Cela reflète vraiment le souhait
de la population des personnes handicapées de rester
dans

 

leur

 

milieu

 

de

 

vie.

Un budget plus petit mais quand même très
important, c'est celui de la direction «

 
études

statistiques et méthodes

 
» dans lequel on va

retrouver bien sûr des études mais surtout des
initiatives spécifiques et des projets pilotes. C'est un
peu là que nous démarrons les nouvelles initiatives
avant d'en faire un arrêté pour prendre le pouls de la
façon dont cela se passe, pouvoir définir des critères
avant d'aller plus loin. Dans les initiatives
spécifiques, on a les projets «

 

répit

 

», on a les projets
d'accueil de la petite enfance avec l'ONE, je
souligne que l'on va signer une convention avec
l'ONE pour travailler plus en partenariat avec eux.
La transversalité est en train de s'installer. Il existe
également des cellules mobiles d'intervention pour
répondre aux besoins psychiatriques des personnes
handicapées en institution ou chez elles et le job-
coachning qui est encore une initiative spécifique
pour 1 million d'euros puisqu'en 2009, on a pu
doubler le budget du job-coaching pour une raison
très simple, c'est qu'on a un projet européen. . Nous
proposons également des conseils en aides
techniques pour permettre aux personnes de trouver
l'aide la plus adéquate et des services d'aide en
matière

 

d'accessibilité.

L'objectif de l'AWIPH, c'est d'accueillir,
informer, orienter. On voit que là aussi les
personnes handicapées feront de plus en plus appel à
nous et on a une augmentation très importante des
demandes puisqu'on arrivera, en 2009 à 20.000
demandeurs. Sur ce point, qu'est-ce qu'on peut dire

 

?
On a 37

 

% des demandes qui sont des demandes
d'emploi-formation, 35

 

% des demandes en aide
matérielle, 23

 

% en hébergement-accompagnement.
Donc, on voit 1/3 emplois, 1/3 aide matérielle, 25

 

%
pour l'accueil-hébergement et 5

 

% pour l'orientation-
information. Je tiens à souligner que toute cette
augmentation des demandes a été traitée avec un
personnel constant. On a donc vraiment fait un
effort à l'administration pour simplifier les
procédures et essayer que les personnes en interne
rendent le meilleur service, je pense qu'on doit le
dire. Maintenant on arrive un peu à la limite

 

: on
peut faire beaucoup mais à un moment donné, nous
devrons revoir notre cadre pour répondre aux
demandes qui ne cessent de croître, ce qui est une
très bonne chose puisque cela veut dire que l'on
répond aux besoins. Pour résumer, répondre aux
besoins des personnes handicapées, comprendre les
besoins du terrain, développer de nouvelles
stratégies, ce sont nos objectifs et si vous avez des
questions ou des suggestions, elles sont
évidemment les bien venues. On va peut-être
attendre que Mme la Ministre puisse déjà donner
quelques pistes dans lesquelles nous nous
engouffrons

 

tout

 

de

 

suite.

Mme la Présidente. La parole est à Madame la
Ministre.
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Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je voudrais
remercier bien sûr, Madame l'Administratrice
générale, Madame Baudine pour son exposé comme
toujours extrêmement motivé. Mme Baudine et son
personnel de l'AWIPH, s'investissent au quotidien
auprès des personnes porteuses d'un handicap,
comme ont dit, et de leur famille et de tout leur
entourage. C'était une présentation, osons le dire,
brillante, à la fois du budget de cette année 2010 qui
avait été réclamé à corps et à cris lors de notre
propre examen budgétaire lors d'une des dernières
commissions de 2009 ainsi qu'une belle présentation
du rapport d'exécution du Contrat de gestion 2008
tel qu'inscrit à l'ordre du jour de notre commission.
Pour ma part, je voudrais vous rappeler les défis de
cette législature. Tout d'abord, et Mme Baudine en a
parlé, le vieillissement de la population

 

,
l'allongement de l'espérance de vie, c'est
évidemment quelque chose de formidable mais bien
sûr,

 

dans

 

ce

 

contexte...

 

Je

 

vois

 

que

 

cela

 

fait

 

sourire.

Mme Salvi (cdH). Juste parce que c'est dans la
philosophie

 

de

  

planète

 

humaniste,

 

donc

 

je

 

réagissais.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. C'est bien, c'est
très

 

bien.

Nous y sommes tous confrontés et on espère tous
pouvoir bénéficier de cet allongement de la vie, en
progression constante puisqu'on a cité des chiffres.
Nous avons un centenaire, ce qui ne c'était jamais vu
auparavant,

 

reconnaissons-le.

Premier

 

défi

 

:

 

le

 

vieillissement

 

de

 

la

 

population.

Deuxième défi

 

: ce sont les attentes du secteur, les
attentes des bénéficiaires qui ont besoin de réponses
aujourd'hui beaucoup plus ciblées et beaucoup plus
individualisées par rapport à ce qui se faisait
antérieurement.

Troisième défi

 

: le contexte. Nous le savons tous,
c'est du jamais vu, un contexte dans lequel le
Gouvernement wallon a dû élaborer son budget
2010 qui se traduit par une forte réduction des
recettes et la nécessité de réaliser des économies
drastiques. La crise économique a généré en outre
immanquablement une croissance des besoins et, en
parallèle, des attentes de nos concitoyens. Savez-
vous que, quand on parle de crise, l'idéogramme
chinois pour «

 

crise

 

» veut en réalité dire
«

 

opportunité

 

»

 

? Je voudrais saisir évidemment cette
occasion pour dire combien dans un contexte même
difficile, nous devons saisir toutes les opportunités
d'aller de l'avant, de regarder l'avenir et d'avoir
ensemble

 

des

 

projets.

L'année 2010 sera extrêmement difficile

 
. Cette

difficulté sera liée à l'absence des moyens
importants pour déployer des nouvelles politiques
qui

 
sont

 
pourtant

 
tellement

 
nécessaires.

                                                                      
Je voudrais mettre en avant quelques réussites à

la suite du dernier conclave budgétaire. Tout
d'abord, la garantie d'un refinancement de l'AWIPH,
c'est important. Bien sûr, l'AWIPH doit aujourd'hui
utiliser ses réserves pour équilibrer le budget comme
il en a fortement été exposé mais c'est surtout
l'engagement du Gouvernement wallon de
refinancer l'AWIPH lorsque les réserves viendront à
être épuisées qui est important. Une autre réussite,
c'est la possibilité de porter des projets innovants,
des projets alternatifs qui viseront à rencontrer et
renforcer l'autonomie et l'épanouissement des
personnes. Et enfin, l'obtention d'un budget
complémentaire de 600.000 euros, un budget
récurrent qui sera affecté à la prise en charge des cas
prioritaires. Nous en avions déjà convenu lors de la
séance

 

budgétaire.

Alors quelles seront mes priorités

 

? Le premier
axe, c'est un axe général et transversal et c'est un axe
de pilotage

 

. Nous voulons aboutir à une meilleure
identification des besoins et des personnes
handicapées, vérifier si la réponse qu'on y apporte
est la réponse la plus adaptée. Nous voulons ainsi
doter l'Agence d'instruments de mesures adéquates
pour metrre en oeuvre un meilleur suivi et
notamment un suivi psycho-social des personnes qui
s'adressent

 

à

 

elle.

Deuxième axe important, la diversification. Il
faut diversifier les solutions qui sont proposées et
venir avec des solutions innovantes. Les besoins
sont extremement diversifiés. d'un soutien à
domicile, à la solution all inclusive de l'instituion,
d'une activité professionnelle, ou d'activités de
loisirs ou encore tout simplement d'activités
artistiques. On sait qu'aujourd'hui, la solution la plus
souvent

 

préconnisée,

 

c'est

 

la

 

solution

 

all

 

inclusive.

Alors une de mes priorités à ce propos sera la
transition école-vie active. C'est à dire qu'au travers
de cet axe, nous allons particulièrement viser la
population âgée de 16 à 25 ans. Pourquoi

 

? Parce
qu'après l'école, cette école qui stimule, qui invite à
une vie autonome, si rien n'est prévu, les acquis
peuvent vite se perdre. Je souhaite à cet égard une
orientation vers un emploi adapté et, quand c'est
possible, une aide à la recherche d'un logement avec
éventuellement un encadrement. Des solutions
existent. Et surtout c'est important pour les
personnes, d'explorer un maximum de pistes
d'autonomie.

Troisième axe de notre politique, c'est le soutien
aux services accueillant ou hébergeant les
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populations dites de grande dépendance, nous
voulons poursuivre la réflexion relative aux cas dits
prioritaires. Pour les structures qui assurent
l'accompagnement, l'accueil ou l'hébergement de ces
personnes, nous voulons renforcer les formations à
destination du personnel

 
; soutenir davantage les

équipes par, notamment, la mise en place des
fameuses cellules mobiles d'intervention pour les
personnes qui présentent une déficience
intellectuelle et des troubles graves du
comportement

 

; nous voulons encore renforcer
l'encadrement de ce type de population en négociant
avec l'INAMI une prise en charge financière
complémentaire à celle de l'AWIPH et visant à
couvrir les prestations médicales et paramédicales
inhérentes

 

à

 

l'accueil

 

de

 

ces

 

publics.

Quatrième axe

 

: L'emploi et l'accès à l'emploi.
L'emploi, vous le savez, c'est un puissant vecteur
d'inclusion. La crise financière économique et
sociale a bien sûr des répercussions sur l'emploi et
en particulier sur l'emploi adapté. Les entreprises de
travail adapté n'ont pas échappé aux difficultés que
rencontre

 

l'ensemble

 

du

 

secteur

 

économique.

Fin 2009, j'ai pris des mesures d'urgence pour
aider le secteur, qu'il s'agisse des travailleurs, qu'il
s'agisse aussi des entreprises elles-mêmes, pour leur
permettre de se relancer dans un contexte difficile.
Je serai particulièrement attentive à la situation de
l'emploi des personnes handicapées au travers de
cette année 2010. si besoin est, je prendrai
également d'autres initiatives nouvelles pour les
entreprises de travail adapté tenant compte du fait
que certaines aujourd'hui se retrouvent en réelle
difficulté.

Enfin, concernant particulièrement l'AWIPH, le
Contrat de gestion est mainteant à mi-parcours. Il
m'apparaît indispensable de l'actualiser à la lumière
de la DPR, Mme l'Administratrice générale en a
touché un mot tout à l'heure. La réflexion est en
cours et dès que nous nous serons mis d'accord sur
les axes en fonction des propositions que l'AWIPH
pourra nous faire, je compte rapidement déposer au
Gouvernement wallon une note d'orientation avec
pour objectif d'élaborer un avenant à ce Contrat de
gestion.

Enfin, si l'AWIPH est bien connue maintenant et
même reconnue comme l'interlocutrice en matière
de handicap, l'ensemble des services, leur expertise,
ne sont pas encore suffisamment connus par le
grand

 

public.

Des initiatives en matière de communication
externe pour donner une meilleure visibilité, auprès
de l'ensemble de la population, seront réalisées par
rapport à l'ensemble, la panoplie des services offerts
et prestés par l'AWIPH. Pour cela, nous

travaillerons ensemble au travers de cette année
2010.

Voilà pour les grands axes de la politique à
mener en faveur des personnes handicapées avec et
au travers d'un OIP important comme l'AWIPH. Je
vous

 
remercie

 
pour

 
votre

 
attention.

Mme la Présidente. Je remercie Madame la
Ministre pour son exposé ainsi que l'Administratrice
générale. Je tiens à remercier en particulier la
Ministre d'avoir tenu son engagement de nous
permettre de tenir cette commission spéciale et
d'avoir ce débat cette après-midi. La parole est aux
commissaires.

Mme Bertouille (MR). Merci Madame la
Présidente, je voudrais également remercier
Madame Baudine pour sa présentation très claire,
très didactique, qui nous a donné un bon aperçu en
tout cas pour informer de façon la plus complète
possible les parlementaires, et notamment les
nouveaux parlementaires, je crois que c'était
indispensable qu'il y ait une présentation globale
(Contrat de gestion, rapport d'activité, budget) pour
avoir une vision d'ensemble au niveau de la
commission puisque c'est quand même un budget
important par rapport à nos compétences ici dans
cette commission, et un pourcentage très important.
Avoir une séance d'information et d'échange
spécifique à l'AWIPH me semblait tout à fait
indispensable et donc je remercie les services et la
Présidente d'avoir répondu favorablement à notre
demande. Je voulais associer tout le personnel de
l'AWIPH qui travaille pour les personnes
handicapées, pour leur bien. Je crois que c'est
important aussi, ce travail au quotidien qui est fait
en faveur des personnes défavorisées, moins bien
favorisées.

J'ai quelques réflexions dans le cadre de la
présentation que vous avez faite et quelques
réflexions par rapport au budget même si on a déjà
abordé dans le cadre de cette commission l'examen
du budget de façon assez large et donc ce Contrat de
gestion 2007-2012. Vous avez annoncé Madame
Baudine, et Mme la Ministre l'a confirmé, qu'il allait
y avoir un avenant par rapport à la DPR et donc qu'il
allait y avoir un avenant qui va être présenté,
discuté, accepté par le Gouvernement. Et donc la
première chose c'est qu'au niveau de notre
commission nous puissions etre informés lors d'une
séance

 

égaldement

 

de

 

la

 

présentation

 

de

 

cet

 

avenant.

Cet avenant est certainement utile à mi-parcours
du Contrat de gestion, mais quand on parle
d'avenant cela veut dire nouvelles orientations,
nouveaux objectifs et donc ma première question est
la suivante, avant de faire un avenant au Contrat de
gestion, allez-vous évaluer de façon beaucoup plus
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pointue que ce qui a été fait dans votre
présentation

 
? Est ce que vous allez évaluer

l'exécution du Contrat de gestion donc à mi-
parcours en 2010

 
? Je crois que c'est indispensable

quand on sait que cette évaluation est vraiment
nécessaire et est obligatoire d'après le décret mais
elle ne se fera normalement qu'avant l'adoption du
nouveau Contrat de gestion en 2012. Je voulais donc
savoir si une évaluation à mi-parcours serait faite

 

?
J'ai entendu beaucoup de bonnes intentions
évidemment, beaucoup de bonnes intentions de la
part du Gouvernement, et la volonté de prise en
compte plus transversale de la personne handicapée
et donc j'ai bien été attentive aux tableaux que vous
avez

 

présentés

 

et

 

aux

 

cibles.

Alors, j'ai été un peu interpellée par rapport aux
objectifs et par rapport aux exigences concernant
aux cibles que vous nous avez précisées. Est-ce que
ces cibles étaient trop ambitieuses au départ ou ne
l'étaient-elles pas assez

 

? Deux exemples

 

: l'évolution
du nombre de bénéficiaires en AVJ

 

: 117 est la cible
alors que la cible en 2006 est déjà atteinte. Dans ce
cas là, la cible est déjà au départ

 

: ce sont déjà les
chiffres du départ qui correspondent à la cible donc
je ne vois pas d'évolution de projection dans
l'avenir. Autre exemple, à l'inverse, l'évolution du
taux de formation en entreprise, la cible est de 30

 

%
et vous avez précisé vous-même qu'on stagnait à
26,27

 

% et que l'objectif, la cible, était difficile à
atteindre. Voilà donc deux exemples externes et
donc se pose toute la question des exigences et des
objectifs de ce Contrat de gestion. Alors quand on
parle d'objectif, on parle aussi de besoins, parce que
ces objectifs doivent correspondre aux besoins. Je
voulais donc savoir, est-ce qu'au niveau des
services, au niveau de l'élaboration du Contrat de
gestion, on a fait une analyse des besoins et une
projection à court, moyen et long terme. Vous
avancez des chiffres qui sont impressionnants en
termes de nombre de personnes qui bénéficient des
services de l'AWIPH, par contre, dans le dernier
tableau, le nombre de demandeurs au niveau de
l'AWIPH est de 20.000 personnes, donc cela fait
donc 6

 

% au niveau de la Région wallonne donc cela
m'interpelle un petit peu alors qu'on parle de 10

 

%
de personnes handicapées. Vous allez peut-etre
pouvoir me donner un peu plus d'explications et de
précisions par rapport à ces 20.000 demandeurs que
vous

 

avez

 

annoncés

 

dans

 

votre

 

dernier

 

tableau.

Donc voilà en matière de cible, en matière
d'objectif, en matière d'exigences, en matière de
besoins, je crois que c'est aussi important de pouvoir
gérer un tel organisme avec des objectifs, à moyens
termes

 

en

 

tout

 

cas.

J'ai quelques questions d'ordre plus ponctuel mais
je voudrais aussi vous demander j'ai bien vu que le
nombre de communes qui adhèrent à handicontact

est en augmentation et donc ma ville, c'est important
que je dise «

 
ville

 
», a également fait la démarche et

donc je m'interroge, est-ce que toutes les mutualités
n'ont pas été associées à cette démarche

 
? Parce que

je pense que c'est un travail qui doit se faire au-delà
des

 
différents

 
partis

 
ou

 
associations.

Je voulais donc vous demander quelle était la
procédure qui avait été suivie dans le cadre de cette
reconnaissance Handi-contact, puisqu'une seule
mutuelle

 

est

 

associée

 

à

 

la

 

démarche.

Autre question, autre sujet que vous n'avez pas
abordé, c'est le partenariat avec les autres services et
les échanges d'informations, que ce soit avec les
différents niveaux de pouvoir, avec le Fédéral ou
avec d'autres services qui sont concernés par les
personnes handicapées. Je pense que ce partenariat
et cet échange d'informations sont absolument
nécessaires, d'autant plus quand on connaît notre
paysage institutionnel. Lorsqu'on rencontre les
personnes qui sont souvent interpellées en disant
ça je suis très gentille qui ne comprennent pas
toujours les règles des uns et des autres, et donc, des
décisions qui ne correspondent pas toujours aux
attentes des personnes handicapées, je suis très
modérée

 

dans

 

mes

 

propos.

On a parlé tout à l'heure du rapport du cahier
d'observations de la Cour des comptes, et dans
différentes commissions, on a parlé des marchés
publics. Je voulais donc vous entendre un peu par
rapport aux différents marchés publics qui sont pris
au niveau de l'AWIPH. En ce qui concerne les
procédures ISO 9001 de certification, est-ce que
vous avez entamé la procédure et est-ce que vous
avez

 

avancé

 

dans

 

ce

 

cadre-là

 

?

Vous avez parlé des bureaux régionaux et de
l'organigramme. Pouvez-vous nous préciser s'il y a
une concertation entre les différents bureaux
régionaux

 

? Est-ce qu'il y a une harmonisation de
procédures entre les différents bureaux

 

? Je pense
que c'est important qu'une personne qui habite à
Arlon, ou qui habite à Tournai, soit traitée de la
même façon avec les mêmes délais. Est-ce qu'il y a
des disparités entre les différents traitements de
dossiers, entre les façons de travailler, entre la façon
d'accueillir ou de répondre aux demandes entre les
différents bureaux régionaux

 

? J'embraye ici sur le
service inspection, puisque ce matin, nous avons eu
le débat avec la Cour des comptes, et souhaitons
donc vous entendre également par rapport au service
inspection.

Quand on parle du service inspection et étant
frontalier mes collègues ici ne me contrediront
pas on pense toujours à l'accueil des personnes
handicapées françaises dans nos services au niveau
de la Région wallonne. Il y a donc tout le débat
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concernant l'inspection de ces différents services et
les contacts qui sont pris avec la France, et avec la
Ministre chargée des personnes handicapées en
France. Sous la précédente législature, le dossier
avait déjà bien avancé. Est-ce que vous pourriez
nous faire le point par rapport aux contacts et aux
évolutions qui doivent nécessairement avoir lieu
dans le cadre de cet accueil de ces personnes
françaises

 

dans

 

nos

 

institutions

  

?

Je terminerai en vous demandant si vous pourriez
nous préciser et c'est un petit clin d'oeil par
rapport à la précédente législature s'il y a des
missions à l'étranger qui ont été prévues

 

? Si vous le
permettez, j'aborderai rapidement le budget, puisque
nous avons eu une présentation globale, aussi bien
au niveau de l'AWIPH qu'au niveau du budget.
Comme je disais, nous avons déjà abordé la
discussion de ce budget dans notre commission et il
a bien été reprécisé que les réserves de l'AWIPH ne
seront pas inépuisables, et donc, Mme la Ministre,
vous avez et nous prenons acte, que vous avez
assuré que l'AWIPH serait refinancée lorsque les
réserves seraient épuisées, si j'ai bien compris vos
propos de tout à l'heure. Mais en tout cas, dans le
budget de 2010, les pistes d'économie adoptées par
l'AWIPH concernent essentiellement les ETA,
puisqu'il s'agit de supprimer purement et simplement
les crédits prévus à la modernisation des
infrastructures, à concurrence de 2 millions d'euros.
Ma question est toute simple

 

: y a t-il d'autres pistes
de réflexion en matière d'économies qui ont été
analysées au niveau de l'AWIPH

 

et là, je
m'adresse à Mme Baudine ou bien, avez vous
vraiment mis le doigt uniquement,
malheureusement, sur les ETA

 

? Ne conviendrait-il
pas d'entamer des pistes de réflexion en matière
d'économies plus structurelles pour les années à
venir

 

?

Vous avez parlé du vieillissement de la
population, Madame la Ministre

 

: effectivement c'est
quelque chose de très important dont il faut être très
attentifs. Je ne vais pas refaire tout le débat
concernant les plus de 65 ans

 

: je ne vous ai pas
entendues ni Mme Baudine, ni Mme la Ministre

parler des projets innovants en matière de
personnes de plus de 65 ans. Donc, vous allez
pouvoir me rassurer là-dessus, car j'avais espéré
entendre quand même le mot apparaître à un
moment donné dans le bouche de Mme Baudine ou
de Mme la Ministre, puisque c'était quand même
annoncé dans un budget spécifique. J'aimerais donc
bien vous entendre spécifiquement là-dessus,
puisque parler vieillissement de la population, c'est
parler

 

aussi

 

de

 

la

 

prise

 

en

 

charge

 

des

 

plus

 

de

 

65

 

ans.

Vous avez parlé, Mme Baudine, des cas
prioritairtes et de leur prise en charge

 

: le coût
annuel pour l'Agence peut donc avoisiner jusqu'à

50.000 euros. Quelles sont les pistes pour continuer
à financer ces cas prioritaires

 
? Quelles sont les

projections à moyen et long terme, parce qu'on voit
bien votre graphique exponentiel, mais est-ce que
vous pensez que cette courbe va continuer dans le
même sens

 
? C'est vraiment très interpellant. Et

lorsque vous avez présenté votre graphique en
spécifiant et en pointant le vieillisement de la
population des structures de l'AWIPH, je me posais
la question

 

: est-ce que ce déplacement de la courbe
vers un âge plus avancé n'est pas dû au fait de la
transformation des services de jeunes vers les SAI

 

?
Vous me répondez déjà non, que le décalage de
cette courbe n'est pas dû à la transformation des
services, donc vous allez pouvoir me répondre de
façon

 

tout

 

à

 

fait

 

précise.

Concernant les infrastructures d'accueil, on sait
bien que pour les maisons de repos, les hôpitaux,
l'on a fait un effort au niveau de la Région wallonne.
Qu'en est-il au niveau des structures d'accueil pour
les services pour les personnes handicapées

 

? Y-a-t-
il également un projet au niveau de l'aménagement
des bâtiments

 

? Quelles sont les propositions,
quelles

 

sont

 

les

 

priorités

 

?

Concernant l'emploi des personnes handicapées,
le PST3 avait prévu une somme de 2,2 millions
d'euros de 2007 à 2009 et elle a été reconduite en
2010

 

: on ne peut que évidemment s'en réjouir. Est-
ce que vous avez des chiffres exacts concernant les
personnes handicapées qui ont réellement été
engagées,

 

par

 

année

 

?

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Vous parlez de l'engagement des
Emplois

 

Ordinaires

 

?

Mme Bertouille (MR). Oui, dans l'Emploi
ordinaire. Cela peut-être joint au rapport. Et en
ETA

 

?

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Nous avons affiché tout à l'heure les
chiffres par rapport aux ETA. J'ai parlé de
transparence

 

!

Mme Bertouille (MR). Très bien, cela me va.
En ce qui concerne l'emploi dans la Fonction
publique, seules deux OIP sont en ordre par rapport
au quota de 2,5

 

%. Le Ministre de la Fonction
publique n'a demandé qu'une seule enquête à
l'AWIPH sur le sujet, alors qu'elle devait être
réalisée annuellement. Est-ce que cette étude a été
faite

 

? Comment faire pour respecter ces quotas

 

?
Au niveau du Fédéral, il y a des sanctions qui
devraient être appliquées

 

: est-ce que vous êtes
favorable

 

à

 

ce

 

genre

 

d'avancée

 

?
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Vous avez rapidement évoqué l'expérience pilote
du BAP, mais peut-être pourriez-vous nous en dire
un peu plus, le nombre de personnes et quelles sont
les perspectives à moyens termes, Et également nous
préciser mais je pense qu'il y a une question orale
tout à l'heure sur la collaboration avec l'ONE, donc
on pourra avoir plus de précisions tout à l'heure
quant

 

à

 

ces

 

collaborations

 

au

 

niveau

 

de

 

l'ONE.

L'AWIPH a beaucoup évolué depuis sa création
il y a plus de 10 ans

 

: espérons qu'elle ne fasse pas
une crise d'adolescence dans les années à venir, c'est
tout

 

ce

 

que

 

j'espère.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Mme la Ministre,
Mme l'Administratrice générale, je vais commencer
par la fin de l'intervention de Mme Bertouille. Pour
vous remercier pour l'exposé, mais aussi parce que
je pense qu'étant en partie

 

professionnellement sortant du milieu, je pense que
l'on sent vraiment, et les acteurs de terrain le disent,
la

 

différence

 

ces

 

dernières

 

années.

Je pense que c'est cela aussi le plus important, et
sans vous connaître personnellement, nous avons
quelque part travaillé ensemble puisque j'avais mis
en place, avec la plateforme Santé mentale, une
dynamique Santé mentale et handicap, pour laquelle
on a eu du répondant

 

. Je voulais d'ailleurs vous
poser, en fin d'intervention, cette question là et dire

 

:
«

 

J'espère que cette dynamique-là reste intégrée

 

».
J'en ai déjà parlé à Mme la Ministre, mais je pense
qu'il est important de garder cette dynamique entre
Santé mentale et handicap. Même si l'on travaille
avec des niveaux de pouvoir différents, je pense que
le fait de pouvoir travailler ensemble, sur certaines
problématiques, est bénéfique pour tout le monde et
ne peut amener que du positif. M.Elsen sera
entièrement

 

d'accord

 

avec

 

moi.

Personnellement, je me suis attaché surtout au
contrat de gestion, plus qu'au budget puisque pour
l'instant, j'allais dire que pour le budget vous avez
toute ma confiance et on sera peut-être mieux à
même d'en faire une analyse l'année prochaine, à la
fois

 

en

 

fonction

 

des

 

comptes

 

et

 

du

 

budget

 

suivant.

Je me suis surtout attaché au contrat de gestion
qui me semble important 2007-2011, et pas 2012
comme le disait Mme Bertouille ce qui fait qu'on
est encore plus proches évidemment de la fin, même
si

 

on

 

peut

 

parler

 

de

 

mi-contrat

 

de

 

gestion.

Comme l'a dit Mme Bertouille, l'évaluation est
sans doute importante par rapport aux objectifs que
vous vous étiez fixés. Il est important de faire un
point, à un moment donné, par rapport à

l'avancement sur les objectifs que vous aviez définis
dans

 
le

 
cadre

 
de

 
ce

 
contrat

 
de

 
gestion.

Chacun d'entre nous d'avoir connaissance à un
moment donné de cette évaluation, sous forme
papier ou sous forme de commission. Mais je trouve
qu'avoir un retour, fin d'année ou début d'année
prochaine, par rapport à l'avancement et aux
objectifs,

 

cela

 

pourrait

 

être

 

intéressant.

Personnellement, j'ai bien compris il y a deux
grands axes.

          

D'une part, tout ce qui tourne autour de la gestion
même de l'agence, et d'autre part, ce qui concerne la
politique

 

des

 

personnes

 

handicapées

 

elle-même.

C'est surtout sur ce deuxième objectif que je me
suis fixé. Il me semble tellement évident qu'au
niveau de la gestion, il y a eu des modifications
profondes, que ça n'est pas terminé bien entendu

et que c'est un travail de longue haleine. Sur cette
question-là, les avancées sont évidentes et je me suis
attardé plutôt sur ce qui devrait vraiment nous
concerner au premier chef, c'est-à-dire la politique
des

 

personnes

 

handicapées.

Alors par rapport aux trois grandes lignes
directrices dont vous avez parler, je vais prendre un
peu

 

dans

 

l'ordre.

Le premier objectif

 

: la prise en compte des
spécificités des personnes handicapées dans toutes
les politiques générales. Il est donc indiqué
concrètement

 

: «

 

Il s'agira d'inclure clairement au
coeur de chaque politique des pratiques d'intégration
positive systématique des personnes handicapées

 

»
Moi aussi, comme Mme Bertouille, je voudrais
aborder le sujet de l'intégration des personnes
handicapées dans la Fonction publique. Comme
Mme Bertouille, je m'inquiète un peu du
pourcentage respecté de personnes handicapées et je
sais qu'il n'y a que l'AWIPH et l'AWEx qui
respectent le pourcentage d'intégration des
personnes handicapées au niveau de la Fonction
publique. Mais pour le reste, on en est très loin

 

. M.
Charles Michel le disait déjà dans le cadre de mon
premier mandat parlementaire

 

. Donc, je me
demande à un moment donné si, tout de même,
l'AWIPH peut jouer un rôle. En tant que Ministre de
l'Action sociale, mais aussi l'AWIPH, que pensez-
vous de ces résultats mitigés et qu'aurait-il lieu de
faire véritablement au niveau de l'AWIPH par
rapport à l'ensemble de la Région wallonne

 

? Il y a
peut-être une action spécifique qui pourrait être
menée

 

à

 

ce

 

niveau

 

là.

Plus loin, on voit qu'il est écrit qu'il y a, au
niveau des politiques régionales, une modification
de la réglementation afin de permettre un accès
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équivalent aux droits et aux services, comme un
«

 
test d'impact des nouvelles législations

 
». Je

voulais savoir de quelles réglementations s'agit-il
exactement lorsqu'on parle de ça

 
? Une fois cette

règlementation identifiée, quels sont les résultats
globaux des tests d'impact dont on parle dans ce
contrat de gestion

 
? Je passe des phrases mais je

pense que vous voyez bien à quoi je fais allusion. Je
voudrais donc voir si vous avez identifié cette
règlementation et si vous avez les résultats par
rapport à ces tests d'impact

 

? Je passe, puisque vous
avez parlé dans le deuxième objectif de renforcer le
rôle de l'expertise, vous avez parlé de Handi-
contact,

 

etc.

Mais le troisième objectif, vous n'en avez pas
parlé, c'est accroître la cohérence des actions
menées au bénéfice des personnes handicapées. Il
est écrit entres autres

 

: «

 

Dossier administratif
unique, accompagnement des personnes
handicapées dans les services généraux

 

», etc.

 

Vous
n'en avez pas parlé, me semble-t-il, dans votre
exposé. Je voudrais savoir où en est ce chantier du
dossier administratif unique

 

je cite, le contrat de
gestion à la fois au niveau fédéral, communautaire et
régional. Donc je sais que ce n'est pas uniquement,
évidemment, de compétence régionale. Mais, je
trouve, qu'à la fois l'AWIPH et la Ministre, sans
doute doivent veiller à ce que on avance vers ce
dossier

 

administratif

 

unique.

Alors par rapport au deuxième objectif

 

: déployer,
renforcer les politiques spécifiques au bénéfice des
personnes handicapées. C'est évidemment l'axe le
plus important

 

: recentrer les interventions de
l'agence sur la personne handicapée en renforçant le
transfert d'une logique de prestataire à une logique
de prestation. C'est évidemment fondamental. Puis,
ici, vous mettez entres autres qu'il importe, en effet
de maintenir la politique de développement des
services ambulatoires

 

: service d'aide précoce, d'aide
à

 

l'intégration,

 

d'accompagnement,

 

etc.

Je voulais savoir si vous êtes, en tant
qu'Administratrice générale, satisfaite des avancées
en matière de service ambulatoire

 

? Quelle est son
évaluation, après plusieurs années de mise en
oeuvre, de cet axe

 

? Estimez-vous que, dans
l'évolution de la politique de la personne
handicapée, il doit être poursuivi, renforcé, ou en est-
on arrivé à un point suffisant

 

? Je pense que, là
aussi, peut-être que toutes les réponses ne vont pas
arriver aujourd'hui. Mais en tout cas, ce sont des
questions qui sont fondamentales dans le cadre de
l'évaluation qui devra être faite avant la fin du
contrat

 

de

 

gestion,

 

me

 

semble-t-il.

La même chose encore par rapport à la situation
des services résidentiels de nuits pour adultes «

 

qui
fera l'objet d'une attention particulière », lit-on dans

le contrat de gestion et sur le fait de

 
: «

 
Développer

des actions particulières répondant de manière plus
adéquate aux personnes handicapées, notamment au
travers de conventions précisant les objectifs
poursuivis

 
». Pouvez-vous me dire ce que vous

pensez de ce qui a été fait en matière de service
résidentiel de nuit pour adulte, l'action entreprise, et
si cette action particulière doit encore être
maintenue ou renforcée et également faire une
évaluation des conventions, que l'on cite dans le
contrat de gestion, de leur nombre, de leur efficacité
par rapport à leur coût

 

? Qu'en est-il de ce qui est
cité dans le contrat de gestion

 

: «

 

L'efficacité des
mesures

 

de

 

suivi

 

»

 

?

On s'attache ensuite aux personnes de grande
dépendance

 

: il s'agit de mettre en oeuvre un plan
d'action, de sorte à mieux garantir aux personnes
ayant un handicap de grande dépendance, une
réponse adaptée à leurs besoins. On l'a évoqué à la
fois avec Mme la Ministre et vous-même

 

: nous
sommes bien d'accord sur cette problématique de
grande

 

dépendance,

 

on

 

y

 

revient

 

très

 

régulièrement.

Sur la nécessité d'abandonner les réponses
standardisées, l'idée d'un plan d'action est donc, à
mon avis, excellente, mais pouvez-vous présenter,
en quelques mots, quel est ce plan d'action

 

?

 

Pouvez-
vous aussi dire ce que vous pensez de son efficacité
et, encore une fois, doit-il être renforcé ou
simplement poursuivi

 

? Je suis bien conscient que
l'on a eu déjà des morceaux de réponse dans vos
exposés respectifs aujourd'hui mais mon
intervention était préparée avant vos interventions
d'aujourd'hui,

 

vous

 

le

 

comprendrez.

Je ne vais revenir sur les procédures d'inspection,
car je trouve qu'on en a beaucoup parlé, à la fois ce
matin et dans l'intervention de Mme Bertouille. Il est
vrai que cela pose certaines questions, mais je vais
vous laisser répondre, puisque les questions ont été
posées.

Par contre, concernant le quatrième objectif de
cet axe

 

: quand on dit

 

: «

 

Favoriser l'intégration des
personnes handicapées sur le marché de l'emploi

 

, il
convient de bâtir une stratégie coordonnée
d'insertion professionnelle, notamment au travers
d'une simplification des dispositifs

 

», et plus loin,
donc entre l'AWIPH et le FOREM, je lis

 

: «

 

Afin de
contribuer à une augmentation du taux d'emploi et
du taux de participation des personnes handicapées
à la formation

 

». Là également, on a déjà évoqué ce
point est très large, mais on peut quand même
pointer que l'on demande à l'AWIPH de travailler en
faveur d'une simplification des dispositifs. Mme
Baudine, pouvez-vous faire le point sur l'aspect de
simplification des dispositifs

 

? Je pense que c'est un
point essentiel. Pouvez-vous retracer l'évolution en
termes de chiffres du taux d'emploi et du taux de
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participation à la formation, également, des
personnes handicapées

 
? En fonction de ces deux

évaluations, que pensez-vous du contrat de gestion

 
?

A-t-il été rencontré et quelles pistes évoquer pour
encore

 
améliorer

 
la

 
situation

 
?

J'arrive à la fin de mon intervention avec le
cinquième objectif qui est celui d'accroître
l'autonomie des personnes handicapées par un
meilleur accès à une diversification des aides
matérielles individuelles. Encore une fois, on parle
de simplification administrative notamment en
matière de paiement, d'une révision des conditions
et modalités d'intervention matérielles, en tenant
compte de la Classification Internationale du
Fonctionnement du Handicap et de la Santé, et la
mise en place d'un guichet unique avec l'INAMI que
l'on a évoqué, voire avec le SPF Affaires sociales, et
la formalisation d'une coopération avec la SWL en
matière de logements sociaux adaptés. Donc, on
parle de simplification administrative. D'une part, la
situation quant aux paiements s'est-elle réellement
améliorée

 

? D'autre part l'objectif d'un guichet
unique a-t-il été atteint

 

? Pouvez-vous décrire la
situation

 

? Et ce qu'il convient encore de faire et
dans

 

quels

 

domaines

 

?

Et puis par ailleurs la CIF Classification
Internationale du Fonctionnement du handicap et de
la santé est-elle entièrement opérationnelle à ce
jour à l'AWIPH

 

? Si non, pourquoi

 

? Reste-t-il des
objectifs à atteindre

 

? Ou la situation est-elle
satisfaisante

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Elsen.

M. Elsen (cdH). Nous allons essayer de rester
concentrés. J'ai bien conscience de répéter et je
vais d'ailleurs essayer de ne pas trop le faire
certaines interventions, tout à fait pertinentes, qui
ont

 

été

 

faites

 

par

 

mes

 

deux

 

Collègues

 

précédents.

Je voudrais commencer cette petite intervention,
en remerciant et en félicitant Mme Baudine et
toute son équipe d'ailleurs pour son exposé de
grande

 

qualité

 

et

 

très

 

pédagogique.

Je trouve que c'est particulièrement intéressant si
l'on sait, d'ailleurs, que tous les enjeux d'intégration
des personnes en situation de handicap sont
fondamentaux. Mais l'intégration des grandes
questions du handicap dans la société est
particulièrement fondamentale aussi et nous avons
tous, je le pense, un devoir presque de
pédagogie

 

de

 

ce

 

point

 

de

 

vue-là

 

à

 

réaliser.

Je remercie également Mme la Ministre pour son
intervention, prometteuse puisqu'elle nous promet
une note d'orientation, et on se réjouit déjà de voir

cette note d'orientation. Mais je ne serai pas plus
long qu'il nous importe et il nous intéresse très fort,
évidemment, également de disposer de l'état
d'avancement du contrat de gestion. Je pense qu'en
termes de pilotage, même pour nous, responsables
politiques,

 
c'est

 
évidemment

 
essentiel.

Je ne vais pas refaire un exposé général, que
j'avais moi aussi préparé avec notre équipe M.
Tiberghien, vous voyez, on s'adapte et j'aurais
donc quelques éléments de réflexion et de question.
Là aussi, j'ai conscience de ne pas pouvoir
nécessairement avoir tous les éléments de réponse.
D'ailleurs, je pense qu'on doit se mettre aussi en
perspective

 

: nous avons un certain nombre d'années
à

 

travailler

 

sur

 

le

 

sujet.

Je souligne vraiment l'évolution faite au sein de
l'AWIPH. Vous avez bien structuré votre exposé
avec les lignes d'objectifs particulières auxquelles
nous

 

souscrivons

 

tout

 

à

 

fait.

Une première intervention sur les perspectives
budgétaires annoncées pour 2010. Cela s'adresse
plus directement à Mme la Ministre. On a évoqué un
certain nombre de poursuites, d'actions engagées.
On sait qu'on se trouve dans un contexte budgétaire
qui ne nous permet pas vraiment d'excès. Il serait
d'ailleurs particulièrement imprudent d'envisager des
politiques structurelles récurrentes nouvelles. Il y a
parfois aussi un objectif politique à renforcer, à
valoriser l'existant, c'est déjà un objectif
fondamental.

On a parlé du développement de l'accueil de la
personne handicapée, dans les structures
spécialisées. Le fait que les crèches, et l'ensemble
des crèches, pourraient accueillir des enfants
effectivement

 

porteurs

 

de

 

handicaps.

On a parlé de membres de famille concernés par
les formules de «

 

Répit

 

», on a parlé du BAP j'y
reviendrai tout à l'heure -, du soutien à l'emploi, de
la finalisation de l'accord non-marchand/privé. Il y
aura, là aussi, des perspectives importantes qui nous
concernent dans ce domaine et le développement
de l'emploi dans le secteur des entreprises d'un
travail

 

adapté.

Mme la Ministre, il serait sans doute utile de faire
le point sur ces mesures qui avaient été annoncées
pour 2009, aussi pour se mettre en perspective. Cela
nous paraît important. J'imagine que cet aspect se
trouvera

 

aussi

 

repris

 

dans

 

la

 

note

 

d'orientation.

Deuxième élément, qui concerne je reprends
les termes, on ne peut pas mieux les exprimer
«

 

une organisation plus transparente et plus
performante

 

».
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Je disais tout à l'heure qu'il y a un objectif en soi
de faire évoluer la connaissance fine, non seulement
des handicaps mais aussi des enjeux dans ce
domaine dans la population. Ici, sans remettre une
couche sur les exigences pour l'AWIPH, on sait que
l'on fait déjà énormément avec le personnel dont on
dispose. Nous ne sommes pas ici pour promettre de
multiplier le personnel. Ne serait-il pas utile
d'envisager que l'AWIPH engage elle-même une
action de sensibilisation, en ce qui concerne l'emploi
des personnes handicapées, notamment dans la
Fonction

 

publique

 

?

Cela fait un peu «

 

tarte à la crème

 

», je pense
qu'on l'a tous dit, sur les fameux pourcentages du
volume général de l'emploi, ou par rapport aux
nombres de travailleurs qui ne sont pas toujours
respectés.

Avez-vous eu des contacts directs avec les
administrations publiques de ce point de vue-là

 

? Je
sais, pour avoir été mandataire communal, que ce
n'est pas toujours évident, mais que cela fait partie
d'une conception générale d'intégration. Il ne s'agit
pas seulement pour les communes mais cela se fait
aussi pour les autres niveaux de pouvoir, d'être
porteur d'un label. Peu importe le nom qu'on lui
donne, mais c'est aussi dans la réalité quotidienne et
notamment dans la façon dont on gère les questions
de l'emploi dans les administrations, que l'on peut
faire

 

preuve

 

d'intégration.

Je continue à dire que malheureusement, d'une
certaine façon, les choses n'évoluent pas
suffisamment.

Avez-vous des éléments d'appréciation peut-être
plus

 

précis

 

de

 

l'évolution

 

dans

 

la

 

Fonction

 

publique

 

?

Troisième élément, là aussi on l'a largement
abordé, il s'agit des handicontacts communaux. Je
pense qu'il y a une enquête de satisfaction qui a été
organisée, une évaluation de ce nouveau service ne
devrait-elle pas être envisagée

 

? Vous y avez fait
allusion, je pense qu'il est important de le mettre en
évidence parce que certaines communes ne sont pas
suffisamment sensibilisées

 

. Comment les employés
sont-ils formés

 

? On peut être porteur d'un label mais
comment faire en sorte que dans la réalité, même
quotidienne, on amène les personnes à être
porteuses de ces valeurs

 

? On sait que la question du
handicap

 

est

 

particulièrement

 

complexe.

Quatrième élément d'intervention, cela concerne
plus spécifiquement les services d'accueil familial.
Vous en avez déjà pas mal parlé, je pense que cela a
été abordé aussi indirectement. On peut considérer
que les services d'accueil et de placement familial
ont soutenu et, je reprends les termes qui ont été
utilisés dans le rapport, cela concerne 142

personnes, le même nombre qu'en 2007. On peut se
poser la question de savoir comment s'explique cette
«

 
stagnation

 
», ce n'est pas un jugement de valeur,

une stagnation, c'est statistique, mais enfin, je pense
qu'il y a certainement une réflexion à faire à un
moment donné où le répit et l'alternative à l'accueil
en institution sont toujours plus demandés par les
familles des personnes handicapées. Il s'agit là d'une
réalité

 

que

 

nous

 

connaissons.

Concernant l'emploi, c'est évidemment un pan
tout à fait important. L'emploi est un facteur
évidemment fondamental d'intégration sociale mais
aussi d'acquisition d'une plus grande autonomie.
L'action de l'Agence en matière d'emplois des
personnes handicapées représente 21

 

%, cela a été
dit, des dépenses statutaires de l'Agence. De ces
dépenses, 20

 

% sont consacrés à l'emploi en
entreprises ordinaires et 80

 

% aux entreprises de
travail

 

adapté.

 

Je

 

rappelle

 

ces

 

chiffres.

Depuis 2006, grâce à une convention-cadre, le
Forem et l'Agence collaborent pour mettre en place
des actions pour la participation des personnes
handicapées à la formation et à l'emploi ordinaire.
Cette convention-cadre, si j'ose dire, a-t-elle «

 

porté
ses fruits

 

»

 

? Vous allez dire oui. Dans ce cas,
comment est-ce qu'on peut mesurer le fait que cette
convention-cadre ait réellement porté ses fruits, c'est
un enjeu particulièrement important également

 

. Si
vous le voulez, je vais me permettre de poser deux
ou trois questions plus particulières, peut-être plus
précises. Là aussi on n'a pas nécessairement de
réponse toute faite mais je pense que ce sont des
pistes importantes. D'une part, quand on parle de
handicap, on parle beaucoup de handicap physique.
Nous continuerons toujours à dire que les handicaps
mentaux au sens large méritent une attention
toujours soutenue, vous y avez d'ailleurs largement
fait allusion. Je pense que la Ministre aussi s'est
montrée particulièrement non seulement réceptive
mais volontariste pour la diversification de l'offre, si
j'ose dire, dans cette matière, qui est une
problématique à laquelle nous attachons une
importance particulière. Nous voulions vous
entendre sur ce sujet. Je pense notamment aux soins
à domicile en matière d'aide et de soutien
psychologique, psychothérapeutique. A ce propos,
on a déjà eu l'occasion de le dire à d'autres
moments, il y a des évolutions, des initiatives
importantes, je pense qu'il faut pouvoir
effectivement les soutenir. Je voulais vraiment vous
entendre sur le sujet et puis une autre question, ou
perspective intéressante, que mon ami Tiberghien a
mis en évidence, j'y souscris tout à fait, se rapporte à
la nécessité de poursuivre les politiques
transversales, les partenariats avec l'ensemble des
institutions concernées mais également, vous l'avez
dit, avec le champs scolaire donc les écoles et les
centres PMS, confrontés dans le quotidien à toute
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une série de problèmes ou de questions, ou d'enjeux,
je dirais, soyons positifs, de handicaps. Je parle par
exemple de tout ce qui concerne les grandes
questions d'intégration. Je pense que si l'on veut
sensibiliser et intégrer les questions et les enjeux de
handicaps dans la société, c'est peut-être aussi parmi
les plus jeunes que l'on doit le faire parce que cela
touche aussi les familles. Vous savez qu'on réfléchit
de plus en plus en particulier à la Communauté
française sur la «

 

politique de bassin

 

» et en quelque
sorte de requalification de l'offre scolaire par rapport
au marché de l'emploi. Je ne serai jamais de ceux
qui le disent et qui prônent l' «

 

adéquationnisme

 

» de
l'école par rapport au marché du travail mais il y a
certainement des partenariats à développer. Je pense
que les esprits sont beaucoup plus mûrs aujourd'hui
pour le faire. Très concrètement, dans les comités
subrégionaux de l'emploi et de la formation, se
trouvent parfois des représentants de l'AWIPH.
J'aurais voulu vous entendre sur ce sujet, à l'aube de
grandes discussions sur la définition de la «

 

politique
de bassin

 

» entre l'école et le monde de l'entreprise.
Il serait dommage que les questions d'accès à
l'emploi et à la formation au sens large des
personnes handicapées ne puissent pas trouver leur
place dans cet enjeu majeur qui va effectivement
bien occuper les esprits dans les prochaines années.
Voilà quelques réflexions en général, je terminerai
peut-être

 

sur

 

le

 

budget

 

2010.

Le Gouvernement wallon a autorisé l'Agence à
utiliser ses réserves à concurrence de 11,5 millions
d'euros, vous l'avez dit, pour équilibrer son budget.
On peut se satisfaire de l'importance accordée par le
Gouvernement wallon à l'Agence. Cela nous amène
évidemment à être, d'une certaine façon, modeste.
On peut parfois le regretter puisque les enjeux sont
tout à fait importants. Comme je l'ai dit tout à
l'heure, nous avons de grandes réflexions à faire sur
comment amplifier et valoriser ce qui se fait déjà. Je
pense que, cela aussi je l'ai déjà dit, c'est un objectif
important. Il y a un rapport, une note qui doit être
remise au départ du Comité de gestion au
Gouvernement wallon concernant les économies à
réaliser dans le secteur. Je pense que si l'on veut
valoriser, amplifier, il faut pouvoir aussi faire
preuve d'une certaine modestie et voir là où l'on peut
le cas échéant être peut-être plus parcimonieux. En
tout cas, la réflexion mérite d'être faite. Est-ce qu'on
a déjà quelques pistes qui peuvent être développées
aujourd'hui, même si je pense que la note doit être
remise pour la fin du mois de janvier ou au début du
mois de février

 

au Gouvernement wallon

 

? Je pense
qu'au moment où l'on est entrain de parler de
perspectives, il faut pouvoir aussi réfléchir sur les
pistes, les perspectives ou les domaines d'économies
envisagées. Cela peut se faire par la suite d'ailleurs
au bénéfice d'un autre débat. Cela ne me pose pas de
problème

 

mais

 

c'est

 

important.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Si je vous dis tout, le Comité de gestion
ne

 
serait

 
content.

M.

 
Tiberghien

 
(Ecolo).

  
Cela

 
reste

 
entre

 
nous.

M. Elsen (cdH). Aucun parlementaire ne se
permet jamais de traduire publiquement ce que se dit
au

 

sein

 

des

 

commissions.

 

Cela

 

ne

 

se

 

fait

 

pas.

Une question particulière et je terminerai là-
dessus. C'est un sujet qui nous intéresse beaucoup,
le budget d'assistance personnalisée. 280 demandes
semblent déjà avoir été rentrées à l'AWIPH. Certes
on se trouve toujours en phase «

 

d'expérimentation

 

»
je dirais, mais pour 2010, on a parfois le sentiment
que cette politique risque de ne pas vraiment
évoluer, le nombre de bénéficiaires semble stagner
autour de 75 personnes. Qu'y aurait-il moyen de
faire pour pouvoir effectivement «

 

booster

 

» cet
aspect qui nous paraît tout à fait fondamental et qui
est peut-être une certaine façon, permettez-moi
l'expression, une des meilleures cartes de visite que
nous pouvons avoir par rapport au discours social,
non seulement d'intégration mais qui permet
également de pouvoir répondre au plus juste à de
plus en plus de personnes et de familles concernant
le maintien à domicile, ce qui d'ailleurs va de pair
avec l'amélioration de l'offre au niveau de l'aide et
des soins à domicile

 

? Nous avons bien conscience
que c'est une question tout à fait importante, je
voulais vous entendre sur ce sujet aussi. J'ai terminé
pour

 

l'instant,

 

je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. Merci Monsieur Elsen. Il
est 15 heures, j'ai encore une demande de parole de
Mme Pécriaux et puis de M. Daele. Je vous propose
qu'on les entende, puis on fera peut-être une petite
pose de 10 minutes et puis on reprendra avec les
réponses de la Ministre et de Mme Baudine. Je
demanderais à chacune et chacun, s'il y a des
répliques ou d'autres questions, d'être bref. Je veux
simplement rappeler qu'il y a encore une dizaine de
questions et d'interpellations orales et écrites après.
Je pense qu'il y a aussi des parlementaires qui ont
des obligations par ailleurs. Commençons par arrêter
les apartés

 

: comme cela, on gagnera déjà un peu de
temps. Mme Pécriaux, puis M. Daele et puis, nous
ferons une pose de 10 minutes. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pecriaux (PS). Merci Madame la
Présidente, Madame l'Administratrice générale. Je
voudrais au nom de mon groupe vous remercier et
vous féliciter également pour l'exposé que vous avez
fait. Etant donné que pour la plupart d'entre nous
nous sommes de nouveaux parlementaires, il était
vraiment essentiel et plus qu'utile d'avoir cet exposé
pour pouvoir évoluer le mieux possible dans nos
travaux.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 69 (2009-2010)  -  Mardi 19 janvier 2010 30



Contrairement à M. Tiberghien, je n'ai pas
travaillé dans le secteur de la personne handicapée
mais j'ai l'occasion d'oeuvrer dans une commune où
je suis Echevine et dans cette commune, il existe et
nous accueillons donc les structures de répit. Nous
avons également au niveau de ma petite commune
un AVJ et nous avons également adhéré au
handicontact ce qui va nous permettre de vous poser
trois questions assez ponctuelles. La première se
réfère aux structures de répit. Je suis amenée,
puisque je suis Echevine de la personne handicapée
dans ma commune, je ne vais pas dire
quotidiennement mais très souvent à avoir des
données précises par rapport justement à des
structures d'accueil. Pour nous, c'est déjà une belle
alternative et nous vous félicitons surtout pour
l'initiative. Ce qui me revient, c'est le coût pour les
bénéficiaires. Je ne sais pas si mes informations sont
exactes mais j'aurais voulu savoir sur quelle base
l'intervention financière des familles était calculée
parce qu'évidemment à partir du moment où ces
initiatives volantes sont intéressantes, elles ne
peuvent apparemment pas être utilisées à grande
échelle parce que le coût est important pour les
familles qui ne peuvent pas se permettre d'avoir
cette

 

surcharge

 

supplémentaire.

Par rapport aux AVJ, vous avez tout à l'heure
souhaité avoir des remarques et des suggestions de
terrain

 

. J'en ai une précise. Vous avez donc parlé
d'AVJ qui encadrent au mieux les personnes qui
souhaitent rester autonomes. C'est vrai pour le vivre,
.l'AVJ, est une structure que l'on peut considérer
comme un village mais on se retrouve avec des gens
qui, comme vous disiez, souhaitent avoir leur
autonomie complète et totale mais par contre, sont
parfois face à des situations particulières à savoir un
échange avec un habitant d'un AVJ qui me disait

 

:
«

 

j'ai un problème, le facteur passe, il amène un
recommandé, je n'ai pas le temps nécessaire pour me
déplacer aussi vite, comme vous le savez, les
facteurs sont aujourd'hui très pressés, il n'attend pas,
il s'en va et moi, je me retrouve après, en chaise
roulante, à devoir me déplacer jusqu'à la poste, pour
aller chercher mon recommandé

 

». Ma réaction,
pratico-pratique, est de dire écoutez «

 

monsieur,
vous habitez une AVJ, est-ce que vous ne savez pas
coordonner cela avec la fameuse cellule

 

?

 

». Il s'agit
de la cellule que l'on voit quand on arrive puisque je
fais généralement les permanences sociales à
domicile car vu leur problème de mobilité, je vais
les rencontrer et il y a effectivement cette structure
avec l'accueil , les petite télés,etc. Vous connaissez
cela beaucoup mieux que nous. Apparemment, ils ne
peuvent pas s'occuper de ce genre de mission
administrative pour les personnes qu'ils hébergent,
ce que je trouve regrettable. C'est un cas que j'ai eu
et qui me paraît concret et important parce que le
cas de la poste et du recommandé est certainement

un cas ponctuel. Mais j'ai aussi eu un autre cas d'une
dame qui me disait qu'il n'y avait pas d'intervention
administrative, en tout cas d'encadrement
administratif, au niveau de la cellule en question
notamment pour l'obtention de sa chaise. et vous
avez signalé tout à l'heure que dans les 60 jours,
vous souhaitiez que les personnes soient, je vais dire
servies, si je peux m'exprimer comme cela. Cela a
pris beaucoup de temps parce que toutes les
démarches administratives ont pris du temps et c'est
finalement en venant vers des politiques tels que
nous que les choses ont pu avancer parce que
l'encadrement via les CPAS et d'autres structures a
dû se mettre en place donc on a dû suppléer à la
structure

 

AVJ,

 

ce

 

qui

 

me

 

paraissait

 

bizarre.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Les CPAS doivent toujours travailler au
service

 

des

 

personnes

 

handicapées.

Mme

 

Pecriaux

 

(PS).

  

Bien

 

sûr,

 

en

 

complément.

Mon troisième point, je reviens à la question
d'Handi-contact. Nous y avons adhéré. Et ce service,
je vais dire, est tout récent, mais nous en tant que
politique, on est amenés à être interpellés
notamment par handicity, par Alteo, donc par
différents services qui dépendent de différentes
mutuelles et on se retrouve là au milieu de ces
contacts de mutuelles qui demandent une
intervention qui sont parfois semblables. J'aurai
donc voulu savoir, c'est vraiment une question que
je me pose,si handicontact pouvait coordonner
l'organisation par rapport aux différentes mutuelles
pour éviter justement que l'on perde des choses
importantes ou intéressantes au niveau des actions
qui peuvent etre menées sur le terrain. Est-ce qu'il
est possible, envisageable de coordonner donc le
travail d'handicontact vers handicity, d'andicontact
vers Alteo et d'autres services certainement pour
éviter que l'on ait une perte tout simplement parce
que la majorité de la commune a une attirance vers
handicity alors qu'Alteo peut aussi apporter des
échanges et des activités constructives et positives

 

?
Est-ce que ce n'est pas prévu ou est-ce que c'est
prévu et qu'on n'en est pas informés au niveau des
missions

 

d'handicontact

 

?

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. Merci Madame Pecriaux.
La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je vous remercie Mme la
Présidente. Voilà moi j'aurais quelques questions de
précision ou d'actualisation des données. Vous me
direz

 

si

 

vous

 

savez

 

répondre

 

à

 

ses

 

questions

 

ou

 

pas.

Il est indiqué dans le rapport d'activité qu'il est
prévu une étude de qualité pour les services d'aide à
l'intégration et pour les services d'accompagnement.
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Le rapport prévoit la réalisation de cette évaluation
et je voulais savoir ce qu'il en était à ce jour de cette
évaluation

 
? Quelle méthodologie elle utilise

 
? Et qui

la met en place

 
? J'ai également une question sur le

centre de formation Formios à Colfontaine, centre
qui a vécu son retrait d'agrément. Je voulais savoir
là aussi au niveau de l'actualisation des
informations, ce qu'il en était

 

? Puisque les
personnes qui pourraient fréquenter ce centre à
Colfontaine maintenant ont l'obligation d'aller à
Braine-le-Comte ou à Tournai pour pouvoir suivre
les formations. Or le service de jobcoaching de ces
deux centres ont une connaissance moins fine de la
région et donc le service n'est évidemment pas le
même.

Au niveau des logements supervisés et de
transition, les réglementations wallonnes et
bruxelloises sont différentes. La réglementation
bruxelloise donne des missions annexes au service
d'accompagnement notamment celle de logement de
transition et, bien que n'étant pas une de ses
missions, l'Agence n'est pas sans savoir que bon
nombre de services d'accompagnement wallons
renforcent ce service sans agrément ni
subventionnement.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH.

  

C'est

 

une

 

de

 

leurs

 

tâches.

M. Daele (Ecolo). Donc l'augmentation d'un
million pour l'ordre de logement supervisé sera-t-
elle disponible pour les services
d'accompagnement

 

? Soit pour l'ensemble ou pour
les trois nouveaux

 

? Et qu'est-il mis en place pour
profiter pleinement de l'expérience de ces logements
de

 

transition

 

?

Par rapport au téléphone vert dont on a parlé tout
à l'heure. J'avais vu qu'il y avait 8.744 contacts en
2008 via ce téléphone vert, mais ces contacts
peuvent provenir d'usagers ou de professionnels. Est-
ce que vous avez la ventilation de contact, de
professionels ou d'usagers

 

? C'est pour savoir si les
usagers l'utilisent concrètement puisque comme bon
nombre de professionnels l'utilisent, je ne sais pas si
il

 

en

 

est

 

de

 

meme

 

pour

 

les

 

usagers.

Les services publics fédéraux vont également
mettre en place un numéro vert. Je voulais savoir s'il
y avait coordination entre les différents numéros
verts, savoir s'il allait y avoir différentes sources
d'informations

 

ou

 

une

 

source

 

unique

 

d'information.

Et pour terminer, par rapport au vieillissement,
les personnes qui vivent en SRN1 et qui se
retrouvent à la pension, qui n'ont donc plus
d'occupation en journée ou qui quittent un centre de
jour, est-ce qu'elles pourront rester dans leur milieu

de vie, le SRN1 ou seront-elles obligées de changer
de service

 
? Est-ce qu'à ce niveau-là vous avez des

réflexions ou des pistes

 
? Ou des pistes de

réflexions

 
?

 
Voilà

 
je

 
vous

 
remercie.

Mme la Présidente. Nous suspendons la
séance

 
jusqu'à

 
15h30.

- La séance est suspendue à 15 heures 20
minutes.

- La séance reprend à 15 heures 38 minutes.

Mme la Présidente. Nous reprenons nos
travaux.

Avant de donner la parole à Mme la Ministre et à
Mme Baudine pour les réponses, je souhaite réparer
une erreur

 

: M.Kilic m'avait demandé la parole tout à
l'heure, or j'ai oublié de le noter. Il m'a promis d'être
bref aussi, je lui donne la parole, en m'excusant
auprès

 

de

 

lui.

M. Kilic (PS). Je pense que la question avait
été posée ou introduite par Mme Bertouille, mais
malheureusement, j'ai été un peu inattentif j'ai
reçu un message qui m'a un peu perturbé

 

: rien de
grave,

 

je

 

rassure.

Effectivement, Mme la Présidente, on connaît le
contexte de crise, et là, je pense que l'on peut saluer
l'effort aussi bien du Gouvernement que de
l'AWIPH, et aussi de garder toujours ce cap pro-
actif pour ce public très fragilisé. Ici, j'aimerais bien
revenir sur le phénomène de vieillissement de la
population, et y compris bien sûr de personnes en
situation de hadicap, qui est donc plus que jamais
d'actualité. J'ai entendu, lors de la présentation de la
Directrice générale, qu'il y avait une réflexion en
cours, que nous étions donc dans une phase de
diversification, et également pour une meilleure
prise en charge des particularités, et je pense que
cela

 

englobe

 

aussi

 

l'aspect

 

vieillissement.

Je me demandais si, à ce stade-ci, puis-je me
permettre de vous demander quel est donc l'effet du
vieillisement sur les aides et les interventions de
l'AWIPH, en fait

 

? Plus concrètement, est-ce que je
peux vous demander une réponse plus précise par
rapport à cela

 

? Concrètement, y a-t-il des aides et
des interventions plus précises de l'AWIPH pour cet
aspect

 

vieillisement

 

de

 

la

 

personne

 

handicapée

 

?

Mme la Présidente. Merci, M.Kilic pour votre
brièveté. L'heure est maintenant aux réponses. La
parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Baudine.

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. J'ai essayé de regrouper un peu les
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questions pour ne pas les passer les unes derrière les
autres.

Ce que je voulais dire, tout d'abord, c'est que par
rapport à la présentation du contrat de gestion

 
: il est

vrai que ma présentation est portée, évidemment, sur
les indicateurs que l'on a mis en place. Il est clair
que l'on doit voir le contrat de gestion dans son
ensemble, et donc, voir les objectifs qui restent
encore à atteindre, voir les budgets qui sont
éventuellement nécessaires, et tout cela devra être
revu ,de façon plus précise, pour voir un peu dans
quel sens on va avancer, voir si certains objectifs ne
sont pas à revoir simplement dans une politique
différente de prestations vers les personnes
handicapées, le milieu ouvert plus développé.
Effectivement, on est bien d'accord là-dessus

 

: tout
doit

 

être

 

vu

 

y

 

compris

 

les

 

indicateurs.

Est-ce que les cibles n'étaient pas parfois trop
basses, parfois trop hautes

 

? C'est vrai que ce n'est
pas toujours facile de voir ce qu'il en est. C'est pour
cela, d'ailleurs, que je précisais que quand on a
atteint une cible, on n'est pas content parce qu'elle
est atteinte

 

: on continue quand même à travailler

 

.
Tout cela devra être vu de façon globale, dans le but
de nous fixer des objectifs à long terme. Comment
est-ce que nous travaillons pour fixer nos objectifs à
longs termes

 

? Comme je le disais tout à l'heure,
c'est d'abord écouter le terrain. Nous avons une série
d'informations par les études que nous faisons, par
les constatations statistiques que nous faisons. Nos
faisons de la grille informationnelle pour voir un
peu ce qui se passe à l'étranger et pouvoir tenir
compte des bonnes pratiques extérieures. Il faut
ajouter, à cela, les besoins identifiés ou les
propositions faites le terrain

 

: les trois éléments
seront donc pris en compte pour la fixation
d'objectifs à long terme. Ce qui est clair, c'est que
nous voulons travailler en transversale

 

: je l'ai dit
mais je le répète parce que vous en avez parlé aussi.
Pour moi

 

, le transversal, ce n'est pas du tout des
bonnes intentions

 

: c'est en partie une réalité et ce
sont des choses que l'on doit encore développer.

                           

Quand on fait des cellules mobiles d'intervention
avec les plates formes de santé mentale, on fait du
transversal avec le Fédéral. Quand on travaille avec
l'ONE sur les crèches, on fait du transversal. On en
profite dans la mesure du possible pour faire des
accords plus larges, pour metrre en place des
conventions, pour mettre les bases d'une
collaboration qui doit se développer. Quand on
travaille avec l'ONE sur des crèches, il est clair qu'à
terme, il faudra aussi penser à l'accueil extra-
scolaire. Il est clair qu'on ne peut pas se dire

 

: «

 

on
accueille en crèche, puis l'enfant va à l'école et on
oublie

 

l'extra-scolaire

 

».

Ce sont des projets qui ont déjà démarré dans
certaines communes et que nous prendrons en
compte. Nous avons une convention avec le
FOREM. Nous avons interpellé le FOREM, nous
allons maintenant les rencontrer. Ils ont repris
contact avec nous pour savoir comment mieux
fonctionner avec le FOREM, parce qu'il est clair que
sur le terrain, les acteurs les premières lignes, je
dirais sont très contents de leur collaboration.
Mais ils ont parfois l'impression que leur besoin ne
remonte pas vers leur hiérarchie. Et donc je pense
que l'on doit vraiment se dire qu'au niveau du
comité de gestion de l'AWIPH et du comité de
gestion du FOREM , on doit pouvoir se mettre
d'accord

 

sur

 

des

 

objectifs

 

à

 

atteindre.

Pour prendre un dernier exemple avec le
FOREM

 

: le FOREM nous a demandé de financer
une formation SAP pour les personnes sourdes, en
tout cas pour la partie traduction pour les personnes
sourdes. Nous l'avons pris en charge, mais en
demandant au FOREM que la prochaine fois, ils
l'intègrent dans leur formation normal. Donc, on
lance la dynamique, mais les services généraux
doivent reprendre le relais. Nous avons donc
également

 

des

 

collaborations

 

à

 

ce

 

niveau-là.

On a des collaborations au niveau du Fédéral
pour le guichet unique

 

: on travaille déjà au guichet
unique pour les voiturettes, on a aussi des contacts
pour le moment avec la BCSS puisque nous devons
répondre à une série de règles et ils nous considèrent
comme un organisme social. Donc, nous avons
accès direct à la Banque carrefour, mais l'on doit
mettre nos systèmes informatiques en adéquation
pour

 

pouvoir

 

aller

 

plus

 

loin.

Quand je parle guichet unique

 

: on a parlé tout à
l'heure de la Classification Internationale de
Fonctionnement, qu'on appelle chez nous la CIF,
mais il y a d'autres outils qui existent. Par exemple,
pour le BAP

 

: on utilise la SMAF, qui est un autre
système de mesure. On a mis en place un groupe de
travail pour voir comment on allait travailler sur
différents outils, et faire, si possible un outil
commun utilisable dans toutes les situations. Il est
clair que mettre en place des outils ainsi, cela ne se
fait pas de façon aléatoire. Donc, on devra
probablement développer les contacts avec une
haute école, ou avec une université, pour pouvoir
évaluer et, en tout cas, poser des bases scientifiques
de notre travail. Les Québecois y sont bien arrivés,
il n'y a pas de raison qu'on y arrive pas

 

! Je pense
que l'on doit se dire que si d'autres le font  eux
travaillent beaucoup avec les facultés de
psychopédagogie, avec les ergothérapeutes -, je
pense qu'on peut aussi en tirer un bénéfice. Mais il
est vrai qu'ici, nous sommes dans des actions à plus
long terme

 

: on ne va donc pas attendre pour
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avancer, mais en tout cas, on peut prendre une base
scientifique

 
chez

 
eux.

Transversale aussi pour le téléphone vert

 
: on

travaille déjà maintenant avec le Ministère de la
Région wallonne. Nous ne faisons pas notre petit
téléphone vert chacun dans son coin. On a des
contacts avec le Ministère de la Région wallonne,
avec le SPW maintenant, pour des échanges
d'informations et pour des contacts entre les
responsables des téléphones vert. Le transversal,
c'est également au niveau des services de la Réigon
wallonne. Et transversale pour la France, également,
puisque quand nous essayons de trouver un meilleur
contrôle des institutions qui accueillent des Français,
nous avons des contacts avec la France

 

: on est tout à
fait dans le transversal. Et probablement qu'à terme,
ça se traduira par des inspections qui seront
réalisées, par nous, pour le compte de la France pour
garantir que les institutions prennent bien en charge
les personnes handicapées avec toute la qualité
requise dans ce genre de service. Il est clair que
nous n'avons, à nouveau, pas attendu que les
accords se fassent, puisque nous avons changé la
règlementation pour les autorisations de prise en
charge, et que, maintenant, les normes en matière
d'encadrement dans les services d'autorisation de
prise en charge qui accueillent les Français sont
relevées.

Donc voilà, la transversalité, c'est un mot clé.
Maintenant, ce n'est pas facile parce qu'on avance à
la vitesse de celui qui va le plus lentement. Quand
on prend des contacts également avec l'INAMI pour
voir comment mieux prendre en charge le
vieillissement, il est clair que, quelque part, ils nous
soupçonnent d'aller leur chercher des fonds. Ils n'ont
peut-être pas totalement tort, mais il est vrai qu'il y a
là une dimension qui doit être prise en charge au
niveau du Fédéral. On commence l'action, puis,
disons que ce sont là des dossiers sur lesquels je me
mets moins facilement des délais. Mais ça ne veut
pas

 

dire

 

pour

 

autant

 

qu'on

 

ne

 

doit

 

pas

 

avancer.

Concernant les accords également au niveau des
écoles, puisque il y a l'accord de coopération avec la
Communauté française pour le scolaire

 

: quand le
décret Enseignement est entré en vigueur, le Centre
pour l'Égalité des chances Fédéral était venu nous
voir, en nous disant

 

: «

 

comment peut-on
collaborer

 

?

 

» Finalement, on travaillera avec la
Communauté française, avec le Centre pour l'égalité
des chances, et nous, pour garantir le meilleur
fonctionnement possible et, en tout cas, avoir tous
les retours des problèmes qui peuvent se poser aux
enfants ou aux parents, en tout cas, qui mettront
leurs enfants dans l'enseignement ordinaire et qui
risquent

 

de

 

rencontrer

 

des

 

problèmes.

La logique transversale, elle s'ajoute évidemment
à la logique du besoin de la personne. À partir du
moment où on travaille sur le soutien de la
personne, on va passer à une logique de prestation
sans devoir nécessairement mettre sur papier une
belle logique de prestation. Parce que les services
ambulatoires répondent à une logique de prestation
par rapport à un besoin, on a parlé du «

 

Répit

 

»

 

: on
voit qu'il y a des petits couacs, les prix sont peut-
etre élevés à certains endroits. C'est le but d'une
initiative spécifique de lancer le projet, de voir
comment il fonctionne sur les terrains et de voir où
cela fonctionne moins bien, quelles sont les forces et
quelles sont les faiblesses, pour pouvoir améliorer le
système et en faire, à un moment donné, un système
règlementaire. On avance donc, je dirais, parfois pas
à

 

pas,

 

au

 

sujet

 

du

 

«

 

Répit

 

».

En ce qui concerne le service Accompagnement
et le service d'aide à l'intégration, l'auto-évaluation

 

:
celle-ci a commencé dans les services
d'accompagnement. Ils ont eu une démarche de
vouloir mettre en place une auto-évaluation. Il est
clair qu'il venait du service résidentiel

 

: il s'occupait
d'enfants qui étaient à l'école la journée, et on se
demandait un peu l'utilité d'avoir des services qui
accueillent des enfants alors qu'ils devraient être à
l'école. On a donc transformé ces services en
services d'aide à l'intégration donc, d'aide à
l'extrascolaire et la prise en charge des enfants avec
les parents. À un moment donné, il fallait évaluer le
nouveau système mis en place et nous avons choisi
de le faire, non pas sous forme d'audit mais sous
forme d'auto-évaluation. Ce sont eux qui ont
travaillé au projet avec nous évidemment. Et aussi
avec le CEFES donc l'ULB pour mettre en
place un outil scientifique. Vous voyez qu'il y a
quand même moyen de travailler avec les
universités.

On est en train de reproduire le même schéma
avec les services d'accompagnement, puisque le
problème services de terrain est de voir, dans la
pratique, ce qui a été réalisé. Car lorsqu'on dit qu'on
agrée pour 35 dossiers, celà ne veut à peu près rien
dire en service d'accompagnement. Le service
d'accompagnement aide la personne à trouver un
logement, à trouver une occupation de journée, un
boulot, dans ses besoins journaliers. Mais il est
difficile de voir, sur 35 dossiers, le degré de
handicap de la personne, cet outil dont on a besoin.
Nous allons, avec eux aussi, faire un outil d'auto-
évaluation

 

: c'était une demande du comité de
gestion d'avoir une évaluation. Et plutôt que la faire
à l'extérieur, à nouveau, nous la faisons avec les
services, et nous allons y adjoindre une base
scientifique

 

pour

 

que

 

le

 

dossier

 

tienne

 

la

 

route.

Pour ce genre de dossier, nous avons préféré une
approche d'auto-évaluation qui est scientifique mais
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qui est sociale plutôt qu'une approche sous forme de
ISO. Mme Bertouille, vous parliez d'ISO tout à
l'heure pour l'évaluation des services

 
: on ne part pas

de cette base-là, on part d'une base qui est plus une
base d'auto-évaluation. Cela ne veut pas dire qu'on
ne soit pas ISO. En fait, notre service informatique

pour une partie de ses services est déjà ISO
depuis 7 ou 8 ans, mais personne ne le sait

 

: c'est
cela le problème de l'AWIPH

 

! On est donc en train
de travailler à une démarche ISO par rapport à nos
contacts avec les Handi-contacts. Comment fait-on
pour bien fonctionner avec les Handi-contacts

 

? Ici,
nous allons le faire dans un but ISO, mais on essaie
de ne pas le faire quand on est dans le social pur,
parce que là, il y a trop d'inconnues pour pouvoir
passer dans des systèmes de procédure de contrôle
de

 

production

 

classique.

Nous n'avons pas réussi dans la logique des
besoins des services AVJ

 

: là aussi, on peut avoir des
couacs. Or, j'ai rencontré le service AVJ

 

: personne
ne m'a fait part des problèmes rencontrés sur le
terrain. Je pense, il est vrai, qu'il faut quand même
retourner vers les responsables de l'AVJ pour qu'ils
en discutent entre eux et qu'il reviennent vers nous
avec d'éventuels problèmes qu'ils rencontrent. Je les
ai rencontrés, j'ai dit

 

: «

 

ma porte est toujours
ouverte

 

»

 

! Il est donc vrai qu'à un moment donné, on
peut se demander comment mieux répondre aux
besoins. Pour le moment on répond aux besoins
journaliers, et non un besoin tel le facteur qui sonne
à la porte. Il y a peut-être des choses qui sont à
revoir ici

 

: si à un moment donné, c'est généralisé, on
devra

 

probablement

 

revoir

 

la

 

règlementation.

Par contre, les AVJ sont venues avec des
propositions de faire des AVJ light, en disant

 

:
«

 

Augmentons notre champ d'action. Les AVJ sont
spécialisées, ils ont une capacité à gérer les gens.
Pourquoi ne ferait-on pas un système qui permet aux
AVJ d'aller rencontrer les besoins d'un plus grand
nombre de personnes  ?

 

» Pourquoi pas

 

? Je pense
qu'il faut entendre les propositions, voir dans quelles
mesures elles peuvent etre mises en oeuvre, voir
combien elles coûtent et répondre ainsi. Je pense
que ce sera en tout cas une façon de répondre en
partie aux besoins non rencontrés et qui sont
demandés

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

BAP.

Le budget d'assistance personnelle, c'est bien
parce que cela répond à des besoins qui ne sont pas
couverts par ailleurs. Mais il serait dommage que le
BAP serve uniquement à couvrir des besoins qui ne
sont pas suffisamement couverts par ailleurs. Je
pense ici que l'un ne doit pas empêcher l'autre. Le
BAP, ce n'est pas pour moi la solution miracle, c'est
une solution parmi d'autres. Mais pour le moment
pour entrer dans les chiffres

 

: on a quelque chose
comme 340 demandes introduites. On a 25
personnes qui avaient déjà le BAP dans l'expérience

pilote auparavant. Ici, on a choisi de prendre des cas
plus lourds

 
: on va couvrir une cinquantaine d

 
e cas.

Là dedans, il y a 19 personnes qui ont des maladies
évolutives rapides, puis une trentaine de personnes
où on répond vraiment à l'urgence, vraiment parce
que les gens sont dans des conditions de vie qui ne
sont pas acceptables. C'est un peu dommage que le
BAP ne serve qu'à donner un service qu'on pourrait
peut-être rendre autrement, soit par des AVJ light,
soit peut-être avec les services d'aide à domicile

 

: je
pense qu'il y a des pistes-là qui doivent être
développées, et à mon avis, il y a quelque chose
qu'on pourrait faire avec l'INAMI et avec les
mutuelles

 

par

 

rapport

 

à

 

celà.

Pour simplement faire la différence par rapport à
Bruxelles

 

: chez nous, nous avons les logements
accompagnés, le service d'accompagnement qui aide
la personne à trouver un logement en ville, et nous
avons maintenant des logements supervisés. Les
logements supervisés donc appartements, SRT
sont souvent liés à des institutions qui, pour faire
sortir les personnes qui sont moins lourdement
handicapées, louent des maisons où ils se trouvent à
4 ou 6, avec un encadrement le matin et le soir,
puisque la journée, ils sont en activité. C'est donc un
encadrement un peu plus léger, mais quand même
plus lourd que l'accompagnement. Dans
l'accompagnement, la personne vit seule

 

: notre
système n'est donc pas tout à fait le même.
Maintenant, si on développe les systèmes
d'accompagnement

 

: les services d'accompgnement
doivent-ils faire du supervisé

 

? Ou doit-on
développer à terme et avoir plus de services
d'accompagnement parce qu'il y a deux sortes de
catégories de personnes

 

? Je pense que les choses
devront être revues et étudiées de façon un peu plus
précise. On commence à y travailler, mais pour
travailler à celà, il faut aussi travailler un système
d'évaluation

 

des

 

besoins

 

des

 

personnes

 

handicapées.

Celà, c'est un chantier que l'on a commencé à
entreprendre, mais je diraiss au niveau vraiment
étude

 

: comment évaluer les besoins des personnes
handicapées, pouvoir répondre globalement à leur
souhait

 

et

 

à

 

leur

 

besoin

 

d'autonomie

 

?

Par rapport à l'emploi, on vous transmettra les
chiffres,

 

je

 

ne

 

sais

 

pas

 

y

 

répondre.

Par rapport à la Fonction publique, ne devrait-on
pas sensibiliser les communes, la Région wallonne

 

?
Nous n'avons pas attendu pour la Région wallonne,
c'était facile

 

: lorsqu'il y a eu, à la fin de la
législature passée, une initiative pour recruter les
personnes handicapées, on a proposé nos services.
On avait déjà travaillé avec l'administration en
disant

 

: «

 

Attention, engager une personne
handicapée, ce n'est pas juste dire qu'elle a besoin
d'une chaise

 

!

 

»

 

C'est vraiment se dire

 

: quels sont les
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besoins de la personne handicapée

 
? Quelle est sa

résistance, est-ce qu'elle est capable de travailler
temps plein

 
? Parce que l'on a parfois l'impression

qu'on met ce qu'il manque à une personne
handicapée et elle est comme tout le monde. Non

 
: il

y a beaucoup d'implications, par rapport au
handicap, dont on doit tenir compte. Nous avons
donc maintenant reproposés nos services au
Ministre de la Fonction publique et une première
réunion va être organisée pour voir comment on
peut travailler ensemble. Au niveau du Fédéral, ils
ont mis une commission d'évaluation en place. Mais
il y a d'abord eu un comité d'accompagnement, pour
l'encadrement et le recrutement des personnes
handicapées, afin de tenir compte des spécificités

 

: je
veux dire qu'une personne aveugle, que l'on met
n'importe où, au bout d'un couloir, a un stressqu'il y
ait le feu, surtout si elle est dans un bureau toute
seule. Si on ne le sait pas, on dit

 

: «

 

Elle est quand
meme mal levée, elle se plaint tous les jours parce
que

 

elle

 

est

 

au

 

fond

 

du

 

couloir

 

».

Ce sont des exemples qui empoisonnent la vie
des personnes handicapées au boulot, et donc, nous
sommes partants pour aider la Fonction publique à
développer son action là-dessus. Maintenant, je
pense que les chiffres de la Région wallonne sont un
peu tronqués, puisqu'en fait, la Fonction publique
wallonne ne considère comme handicapées que les
personnes qui sont entrées sur base du handicap, ce
qui est une bêtise. Si demain, j'ai un accident et que
je suis en chaise, je ne serais pas reprise dans le
quota des personnes handicapées. Je pense qu'on a
en réalité un chiffre un peu plus élevé. Cela veut
dire que les accidents de travail ne sont pas non plus
reconnus dans les handicaps. Au niveau de la
réglementation, il y a donc des choses à faire pour
éclaircir la situation. Mais au niveau des communes,
on nous demande de faire le relevé, c'est dans nos
missions, on va donc le faire. Il est clair que si
l'action se limite à un relevé, nous n'arriverons pas à
grand chose, il faut donc travailler à la
sensibilisation des communes et j'espère bien qu'à
un moment donné on pourra jouer le levier du
handicontact qui sera déjà un peu habitué à la
personne handicapée pour développer quelque
chose. Donc pour les handicontacts que nous
formons maintenant, rien ne nous empêche de les
sensibiliser

 

aussi

 

en

 

la

 

matière.

Au niveau de l'accueil et hébergement, donc de la
grande dépendance, les chantiers qui sont en cours
se réfèrent à la liste unique. C'est vrai que c'est le
parcours du combattant pour une personne qui
cherche une place en institution. Donc nous
travaillons avec les fédérations d'institutions à
mettre en place une liste unique, ne fût-ce que pour
avoir une idée du nombre réel de personnes
demandeuses car pour l'instant les gens se mettent
dans les listes d'attente partout, c'est la même chose

que dans les crèches ou les maisons de repos. En
effet, nous n'avons pas une vue claire des personnes
qui demandent réellement une place, il nous faudra
encore bien une année pour mettre en place une liste
unique. Par ailleurs, nous organisons une formation
des personnes du secteur, qui sont donc formées sur
base de propositions que nous faisons, et ces
propositions respectent les marchés publics. J'y
reviendrai

 

rapidement

 

tout

 

à

 

l'heure.

Au niveau de l'INAMI, nous travaillons pour
revoir la grande dépendance et pour revoir peut-être
le système de subventionnement. C'est un travail qui
va se faire à tous les niveaux, à savoir le niveau
politique, le niveau de l'Agence. Il faudra voir dans
quelles

 

mesures

 

ces

 

choses

 

sont

 

possibles.

Pour ce qui est du vieillissement, nous devons
également travailler par rapport à cela. Ce qui est
clair c'est qu'on ne met pas des gens dehors. A 65
ans, on ne dit pas à la personne handicapée
«

 

maintenant c'est la maison de repos

 

». Les
personnes handicapées restent dans nos structures,
ce qui explique le vieillissement de la population
dans nos structures. On ne va pas s'en plaindre mais
cela vaut la peine, à un moment donné, de se
demander s'il n'y a pas quelque chose qui devrait
être fait au niveau du Fédéral pour faire face au
vieillissement de la population et mettre en place un
système cohérent. Oui c'est effectivement au niveau
du Fédéral. On ne doit pas prendre en charge ce qui
n'est pas de notre ressort, sinon il faudrait remplacer
l'INAMI mais les budgets d'INAMI, c'est fois dix je
crois. Je veux bien, si on me donne le budget, on
peut

 

voir.

Au niveau des services de placement familiaux, il
est clair qu'on constate une stagnation. On avait reçu
un budget l'année passée par rapport aux placements
familiaux, on a donc repris contact avec les cinq
services de placement familiaux pour voir où se
situait le problème. On a d'abord reconnu leur
besoin en personnel. Ils ont donc reçu l'équivalent
d'un demi temps-plein je pense et maintenant on
travaille à un arrêté qui donnera un
subventionnement un peu plus important par rapport
aux familles qui accueillent les personnes en
placement

 

familial.

Au niveau de la bonne gouvernance, oui, nous
respectons les marchés publics. Nous avons en fait
deux petites cellules qui s'occupent de marché
publics, d'une part la cellule logistique et d'autre part
la cellule informatique, la première s'occupant de
tout et la deuxième uniquement de l'informatique.
Le service juridique vient en renfort. On commence
donc à développer une expertise. Maintenant la
question qui se pose est de savoir si on peut garder
ainsi deux structures ou doit-on penser à créer une
grosse cellule marchés publics, parce que c'est
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tellement compliqué les marchés publics que même
en faisant un maximum on n'est pas à l'abri de
critiques à un moment donné, on doit donc rester
attentifs.

Pour ce qui concerne les missions à l'étranger, la
règle définie est de différer les projets de
coopération, nous entrons uniquement dans les
projets de coopération de Wallonie-Bruxelles
International. Donc nous n'avons pas nos propres
projets mais si Wallonie-Bruxelles International
développe un projet de coopération avec un pays et
qu'il y a une action intéressante qui pourrait être
menée par rapport à la personne handicapée, nous
décidons ou non d'entrer dans l'action et nous
faisons le projet européen. En découlent plus de
contacts avec la France notamment puisque c'est un
pays très proche, par exemple au niveau de la veille
informationnelle pour l'accueil des enfants en crèche
car à Toulouse des choses intéressantes se font.
Ainsi deux personnes sont allées chercher
l'information et voir comment ils avaient fait,
comment ils avaient démarré. Voilà, cela se limite à
cela.

Pour les pistes de l'avenir, je vais peut-être passer
la parole à Mme la Ministre mais je pense que,
comme elle, crise égal opportunité et il y a donc des
choses à faire puisque le Gouvernement nous a
demandé de faire plus avec la même chose, je pense
qu'on a des pistes par rapport à la transformation, je
vais peut-être faire grincer certaines dents, de
certaines places de services résidentiels pour adultes
en places SRT, ce qui signifie donc plus
d'indépendance. En effet, il y a des personnes
handicapées qui sont dans des structures all
inclusive alors qu'elles n'en ont pas vraiment la
nécessité mais cela voudra dire prendre des mesures
qui poseront la question de l'opportunité de mettre
en institution des personnes moins lourdement
handicapées qui pourraient vivre de façon plus
autonome. C'est ici la piste de réflexion qu'on lance
maintenant, qui est celle demandée par le Comité de
gestion puisque celui-ci avait dit clairement

 

:
«

 

transformation des places SRA et SRJ en SRT

 

»,
donc jeunes et adultes en services résidentiels de
transition et «

 

moindre subventionnement pour les
cas plus légers

 

». Mais ce sont ici deux pistes qui ne
peuvent pas sortir puisqu'elles doivent encore passer
en Comité de gestion, je vous les livre à l'état brut,
c'est

 

un

 

sentiment

 

personnel.

Je ne sais pas si j'ai répondu à toutes les
questions,

 

mais

 

j'ai

 

essayé

 

de

 

rassembler.

Mme la Présidente. Merci, Mme la Ministre va
maintenant

 

intervenir.

Mme Bertouille (MR). Qu'en est-il des
Français

 

?

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH.

  
Je

 
l'ai

 
dit

 
mais

 
vous

 
n'écoutiez

 
pas

 
!

Mme la Présidente. C'est la preuve que vous
ne

 
savez

 
pas

 
faire

 
deux

 
choses

 
à

 
la

 
fois.

On va avancer dans nos travaux. Madame la
Ministre, vous avez la parole pour des compléments
de

 

réponse.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Merci Mame la
Présidente. Je voudrais tout d'abord remercier
Madame l'Administratrice générale pour ses
réponses extrêmement précises et complètes au feu
fort nourri des questions qui prouvent votre intérêt
pour cette matière et qui nous intéressent tous
d'ailleurs puisque nous sommes autour de la table
aujourd'hui.

En ce qui concerne globalement la question du
budget, vous avez posé la question de savoir s'il n'y
avait pas d'autres pistes d'économie à rechercher que
celles sur les entreprises de travail adapté. Je
voudrais refaire la genèse

 

: à mon initiative le
Gouvernement a approuvé le 22 décembre dernier,
vous voyez que c'est récent, le budget 2010 de
l'AWIPH puisqu'il en va ainsi en fonction du Décret
du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes
handicapées, qui dispose que le Gouvernement
wallon est saisi du budget de l'Agence pour
approbation. Dans ce cadre, le Gouvernement m'a
chargée de demander à l'AWIPH de faire parvenir
un ajustement budgétaire qui permettrait de
retrouver des moyens afin de soutenir le secteur des
ETA, via des subsides d'investissement, cela pour
vous rassurer par rapport à la questions des ETA, je
vous ai déjà dit qu'on avait pris pas mal de mesures
et cela se confirme encore dans le cadre de l'examen
du

 

budget.

Au delà du budget, nous avons parlé tout à
l'heure du Contrat de gestion, et dans un contrat de
gestion qu'est-ce qu'on y trouve

 

? Des objectifs, des
missions, un tableau de bord, des indicateurs de
résultats, qui ont pour objet des fournir des éléments
en matière d'évaluation. Vous m'avez posé la
question de savoir si maintenant, arrivés à mi-
parcours de ce Contrat de gestion, on allait prévoir
spécifiquement une évaluation. Justement, les
indicateurs de résultats ont pour essence et pour
objectif de réajuster les objectifs en fonction des
résultats obtenus. Il n'y a donc pas a priori lieu de
faire une évaluation complète en cette matière. Il est
à noter que c'est la première fois que le Contrat de
gestion est assorti d'un arsenal aussi important
d'indicateurs, l'objectif est bien sûr d'actualiser le
Contrat de gestion en fonction des éléments de la
Déclaration de Politique régionale et de ses
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objectifs. Comme le prévoit le décret sur les contrats
de gestion, une évaluation finale sera elle, par
contre, lancée dans le courant de la dernière année
du Contrat. Vous voyez que nous attendons
l'évaluation annuelle pour le printemps prochain,
pour l'année 2009, et nous pourrons évidemment en
discuter. Voilà pour ce qui concerne le Contrat de
gestion

 

et

 

l'évaluation

 

que

 

vous

 

souhaitiez

 

aborder.

Pour la question de l'accueil des Français,
l'agenda nous fait dire la question est d'intérêt
puisqu'il a été déposé au Gouvernement de jeudi la
question de la reprise des négociations avec les
autorités françaises pour aboutir à une collaboration
à cet égard. Des contacts avaient déjà été pris
antérieurement par mes prédécesseurs, plusieurs
rencontres avec les autorités françaises ont eu lieu,
notamment aussi avec le Secrétaire d'Etat fédéral en
charge de la personne handicapée. Les élections qui
sont arrivées à la fin du premier semestre 2009 n'ont
pas permis de poursuivre les rencontres, c'est la
raison pour laquelle j'ai remis ce point à l'ordre du
jour du Gouvernement afin de réenclencher des
négociations, une rencontre à tout le moins puisque
pour ma part ce sera la première avec mon
homologue française, qui a entre temps changé, ce
qui nous permettra non seulement de faire
connaissance mais aussi de parler de la situation et
d'entrevoir des pistes de collaboration, notamment
en termes d'inspection. Je pense que ce sera un volet
intéressant pour établir un cadastre précis des
résidents français qui sont accueillis chez nous et je
sais que tous les territoires longeant la frontière sont
principalement concernés. Donc Madame Bertouille,
vous êtes toujours attentive à cette question et
j'imagine

 

que

 

vous

 

reviendrez

 

sur

 

ce

 

point.

Vous avez aussi posé la question sur les services
d'accueil familial. Un budget a été prévu en 2009, en
l'occurrence 600.000 euros, pour tenter de
redynamiser ce secteur. Un projet de nouvelle
réglementation est d'ailleurs en cours d'élaboration,
et cela avec la participation du secteur. Je devrais
encore pouvoir le déposer au Gouvernement cette
année,

 

c'est

 

l'un

 

des

 

objectifs

 

de

 

l'année

 

2010.

En ce qui concerne l'obligation d'emplois dans la
fonction publique, ce n'est pas du tout la première
fois que nous abordons la question. Elle est
d'envergure, encore plus aujourd'hui avec la
situation de crise économique, ce sont toujours les
plus faibles évidemment qui en subissent les
conséquence et cela se répercute en termes
d'emplois. Il est vrai qu'on attend de la Fonction
publique régionale qu'elle fasse un geste clair mais
cela, comme vous le savez, relève de la compétence
de mon collège Jean-Marc Nollet. Pour ma part,
dans le cadre de mes compétences, l'AWIPH devra
jouer un rôle d'information, un rôle de conseil pour
favoriser l'accueil et surtout l'encadrement des

travailleurs. Je voudrais juste rappeler qu'un plan de
recrutement, le plan H, a été initié en fin de
législature par le Ministre de la Fonction publique,
l'objectif était de recruter 50 travailleurs handicapés.
Je vous invite à interpeller mon collègue Jean-Marc
Nollet pour savoir où nous en sommes par rapport à
ce

 
fameux

 
plan

 
de

 
recrutement.

J'ai déjà parlé de la questions de ETA. Vous avez
également abordé la question des «

 

répit

 

». En
quelques mots, je peux dire qu'un budget d'1,1
millions est consacré aux «

 

répit

 

», les programmes
visaient trois objectifs

 

: des solutions de «

 

Répit

 

» à
domicile, soit en dépannage ou programmé, la mise
en place de solution de «

 

répit

 

» en dehors du
domicile, donc des milieux ordnaires, ou dans les
institutions spécialisées en fonction du public qui est
pris en charge et enfin la coordination de solutions
mises

 

en

 

place

 

par

 

divers

 

partenaires

 

locaux.

Vingt projets se sont concrétisés dans le courant
de l'année dernière. Un premier bilan sera réalisé, je
l'espère en tout cas, avant la fin du premier semestre
de

 

cette

 

année

 

2010.

Pour les services de soutien à la petite enfance, je
pense qu'on en a parlé. En termes de budget, je vois
que c'est 650.000 euros dédicacés à cette nouvelle
politique.

Deux mots aussi sur les cellules mobiles
d'intervention à destination des personnes qui
présentent à la fois une déficience mentale ou un
trouble du développement et des troubles graves de
comportement. Le programme visait les objectifs de
mettre en oeuvre d'un dispositif de soutien à
destination des équipes de services subventionnés
ou non qui accuueillent ou hébergent des personnes
déficientes mentales qui présentent des troubles
graves du comportement, de faciliter la prise en
charge des personnes dont la prise en charge est
rendue difficile, voir impossible, en raison de la
double pathologie qu'elle présente, et pour ceux qui
sont sur le terrain, on sait combien il est
extrêmement difficile, d'améliorer la collaboration
entre les services de l'AWIPH et ceux de la
psychiatrie. Il s'agit non seulement d'améliorer la
connaissance réciproque des deux secteurs
concernés mais aussi d'instaurer les échanges entre
eux, en particulier autour d'une personne suivie par
eux successivement ou concomittamment et je sais
que ma collègue fédérale Laurette Onkelinx, est
aussi extrêmement intéressée par la question du
rapprochement de ces deux politiques. Il s'agit donc
de contribuer à organiser une offre coordonnée des
services de l'AWIPH et de la psychiatrie pour cette
fameuse

 

population

 

cible.

Une première cellule mobile-intervention avait
été mise en place en décembre 2008, en mars 2009,
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la conférence interministérielle santé a décidé de
soutenir deux projets de ce type, à Bertrix et à
Manage. Et cela sur la base des budgets fédéraux à
partir

 
de

 
juillet

 
2009.

Il est à noter que l'AWIPH, pour elle-même,
continuera à financer les frais de fonctionnement des
cellules mobile-intervention à concurrence de
10.000 euros chacune. Les conventions ont été
rédigées et signées et une présentation des services
est prévue en février. Si vous voulez tout savoir, une
formation

 

des

 

services

 

sera

 

organisée

 

en

 

avril.

La question du vieillissement, j'avais commencé
par là finalement c'est pas mal de boucler la boucle
et de terminer par cette question importante

 

: quel est
l'effet du vieillissement sur la politique menée par
l'AWIPH,

 

les

 

aides

 

et

 

les

 

différentes

 

interventions

 

?

Tout d'abord le vieillissement, pose des questions
de

 

deux

 

ordres

 

:

d'abord vu l'alongement bien normal de la
durée de vie, la durée du séjour va aussi
s'allonger et donc in fine, bien peu de places
deviendront

 

disponibles

 

;
deuxième difficulté, c'est que la prise en
charge va de plus en plus se médicaliser et il
sera davantage nécessaire d'adapter le milieu
de

 

vie.

Dans le secteur des services pour adultes, les
personnes âgées de plus de 45 ans représentaient en
2.000 pour citer un chiffre, 27

 

%. Aujourd'hui, elles
représentent plus de 40

 

% de la population des
services, c'est dire combien, en peu d'années, les
volumes ont extrêmement augmenté et la prise en
charge

 

est

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

importante.

En matière d'aide matérielle, et bien là aussi le
vieillissement se fait sentir. L'augmentation de l'âge
entraîne et c'est le cas dans tous les pays, une
augmentation de la dépendance et la nécessité
parfois de disposer d'aide technique pour se
maintenir à domicile. L'AWIPH est bien sûr
confrontée à cette question puisque le nombre de
demandeurs d'aide matérielle, on l'a vu, tout à
l'heure dans les tableaux, les graphiques, ne cessent
de croître, et ce particulièrement pour les tranches
d'âge de plus de 45 ans. La croissance est de plus de
200

 

% pour ces tranches d'age entre 2002 et 2008. Il
y a donc bien, pour répondre à la question, un effet
notoire du vieillissement sur les interventions et sur
les aides de l'AWIPH. Face à ce défit, on peut
entrevoir des solutions concrètes, étant entendu que
nous ne pouvons le faire qu'en fonction des moyens
qui sont disponibles et on connaît l'état de la
situation

 

à

 

l'heure

 

d'aujourd'hui.

En aides matérielles, les budgets ont augmenté de
65

 
% entre 2005 et aujourd'hui, ce qui permet

malgré tout de répondre aux demandes croissantes
en la matière. Un montant de plus de 22 millions
d'euros

 
est

 
prévu

 
pour

 
l'exercice

 
2010.

En matière d'infrastructure, d'accueil,
d'hébergement, un budget spécifique a été réservé
pour faire face au vieillissement et au polyhandicap.
Ce

 

montant

 

s'élève

 

à

 

plus

 

de

 

2

 

millions

 

d'euros.

C'est peu on le sait, je le regrette avec vous, et
cependant on est conscient de la difficulté et nous
tenterons de trouver encore d'autres pistes dans les
années à venir malgré les difficultés financières qui
sont

 

encore

 

malheureusement

 

à

 

nos

 

portes.

En termes de bâtiments, je voudrais juste aussi
ajouter cela, cela me vient à l'esprit, vous avez posé
la question de savoir si en termes d'infrastructures,
d'accueil et d'hébergement, on avait prévu des
moyens pour essayer d'améliorer les conditions ou
pourquoi pas d'ajouter des infrastructures. Le plan
Marshall ne les prévoit pas à l'heure qu'il est mais
malgré tout dans les discussions qui ont eu lieu
préalablement au conclave budgétaire, j'ai réussi à
faire inscrire dans le Plan Marshall que les moyens
destinés à la rénovation des bâtiments pour la
question de l'énergie, donc tout ce qui est UREBA,
soit aussi spécifiquement consacré à la question des
infrastructures d'accueil et d'hébergement pour les
personnes handicapées. C'est à tout le moins une
attention particulière qui sera mise en oeuvre dans le
cadre

 

du

 

Plan

 

Marshall.

Voilà qui termine la réponse aux questions que
vous

 

aviez

 

adressées.

Mme la Présidente. Merci Madame la
Ministre. Est-ce qu'il y a des demandes
d'interventions

 

?

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Oui, juste sur un point précis
puisque je n'ai pas entendu de réponse par rapport
au centre de formation Formios. Je ne sais pas si
vous

 

avez

 

des

 

détails

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

?

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Oui, on a essayé de maintenir en vie
Formios, mais les soins palliatifs n'ont pas
fonctionné suffisamment, il est mort de sa belle mort
et

 

pour

 

le

 

moment

 

il

 

n'y

 

a

 

rien

 

à

 

faire.

M.

 

Daele

 

(Ecolo).

  

Pas

 

d'alternatives

 

possibles

 

?

Mme Baudine, Administratrice générale de
l'AWIPH. Il n'y a pas d'alternative pour l'instant.
Mais

 

on

 

a

 

vraiment

 

fait

 

tout

 

ce

 

qu'on

 

pouvait.
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Mme la Présidente. Merci Madame Baudine.
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je voulais simplement
remercier Mme Baudine pour l'exercice, on ne va
pas quoter, mais c'est réussi

 
! Au nom de tout le

monde, je peux le dire, donc voilà. C'était votre
premier exercice et donc pas de problème, je crois
que nous avons eu un débat très large sur les
différents pistes et les différentes réflexions que
nous devions avoir en relation avec le Contrat de
gestion, le rapport d'activité et le budget. J'attends
les évaluations, nous attendons les évaluations.
Nous serons très attentifs à l'évolution notamment
par rapport au vieillissement de la population et aux
pistes qui seront proposées, indispensables en la
matière. C'est avec plaisir qu'on vous recevra encore
dans

 

notre

 

commission.

Mme la Présidente. Merci, je vous heureuse
d'apprendre que vous êtes une parlementaire
satisfaite

 

aujourd'hui,

 

Madame

 

Bertouille.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au Rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

- La séance est suspendue à 16 heures 21
minutes.

-

 

La

 

séance

 

reprend

 

à

 

16

 

heures

 

29

 

minutes.

 

QUESTIONS ORALES 

 QUESTION ORALE
 DE MME SONNET À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA SITUATION DE PERSONNES

PRÉCARISÉES EN MATIÈRE DE SANTÉ »

Mme la Présidente. La question de M.
Senesael sur «

 

la consommation d'alcool et de
drogue au travail et en particulier dans le secteur
public

 

»

 

est

 

reportée.

 

L'ordre du jour appelle la question de Mme
Sonnet à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

la
situation de personnes précarisées en matière de
santé

 

».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa
question.

Mme Sonnet (PS). Mme la Ministre, on
connaît l'importance des politiques de prévention en
matière de santé. Elles permettent d'agir en amont,
via l'information et la sensibilisation aux citoyens
sur

 
leurs

 
comportements

 
en

 
matière

 
de

 
santé.

Je souhaite aujourd'hui attirer votre attention,
Mme la Ministre, sur l'information qui est donnée
aux personnes les plus précarisées. En effet, si
l'efficacité des campagnes de prévention n'est plus à
démontrer, notamment avec la campagne pour le
dépistage du cancer du sein, il apparaît que ces
informations touchent prioritairement les
populations qui sont déjà les mieux informées. Or, il
est très clair que ce sont les personnes précarisées
qui nécessitent le plus ces informations, qui leurs
permettraient d'adapter leur comportement en vue de
limiter les dépenses en soins de santé. Cependant,
elles sont moins réceptives à ces campagnes, les
préoccupations de santé n'étant généralement pas
leur priorité, parmi d'autres inquiétudes
quotidiennes. C'est pour faire écho à cette
problématique

 

que

 

je

 

vous

 

interroge

 

aujourd'hui.

Mme la Ministre, avez-vous connaissance de
chiffres concernant l'efficacité des campagnes de
prévention pour les populations les plus
précarisées

 

? Disposez-vous de chiffres ou de
données concernant l'impact de cette sous-
information

 

sur

 

la

 

santé

 

des

 

Wallons

 

?
Il me semble, dès lors qu'une action spécifique

sur le terrain permettrait de limiter le fossé
inévitable causé par les campagnes de prévention.
Dans ce cadre, des actions spécifiques sur le terrain
sont-elles menées, et qui pourraient être menées par
les réseaux de proximité

 

? Si ce n'est pas le cas, de
telles actions peuvent-elles être envisagées à
l'avenir

 

? Disposez-vous d'éventuelles autres pistes
de

 

réflexion

 

à

 

cet

 

égard

 

?
L'accès aux soins de santé doit être garanti pour

tous et dans ce cadre, on ne peut négliger le rôle des
campagnes de prévention qui doivent aussi
permettre de toucher toutes les populations, a
fortiori les moins informées. À défaut, la Région
wallonne doit, à mon sens, jouer un rôle majeur en
vue de diminuer les inégalités sociales qui peuvent
persister.

Pour ces raisons, j'espère, Mme la Minstre, que
vous accorderez à cette question toute l'importance
qu'elle

 

mérite.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La question
soulevée concerne l'importance des campagnes de
prévention à l'égard des personnes précarisées. Je
voudrais rappeller que, quel que soit le public cible,
la prévention et la promotion de la santé relèvent de
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la compétence de la Communauté française, et en
particulier, de celle de ma Collègue, Madame Fadila
Laanan.

Néanmoins, la Région wallonne agréé et octroie
des subventions pour les maisons médicales comme
associations de santé intégrée. Elles développent des
activités spécifiques pour leur patientèle dont la
moyenne d'âge et le revenu moyen sont inférieurs
aux moyennes régionales. Aussi, les sept relais santé
instaurés à Charleroi, Liège, Mons, Namur, La
Louvière, Verviers, et bientôt Tournai, intègrent la
prévention dans les actes qu'ils posent en faveur des
plus précarisés. Lorsqu'ils dispensent les premiers
soins pour éviter des complications de santé, ces
soins sont aussi, sans nul doute, l'occasion de
donner des informations pertinentes et utiles dans le
cadre

 

de

 

la

 

prévention

 

primaire.

Pour terminer, je souhaite porter à votre
connaissance que, dans le cadre de la présidence
belge de l'Union européenne, le Gouvernement a
approuvé, à mon initiative, l'organisation d'un
événement spécifique et scientifique sur les thèmes
de la Santé environnementale et de la Précarité. L'un
des objectifs est de positionner la Région wallonne
dans le débat de l'action Santé environnementale, et
celà

 

en

 

lien

 

avec

 

la

 

pauvreté.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Sonnet.

Mme Sonnet (PS). Je ne doute pas que la
prévention est une compétence e la Communauté
française. Il me semble qu'il est tout à fait essentiel,
en fait, que la Communauté française et la Région
wallonne travaillent en synergie, d'autant plus pour
une

 

population

 

qui

 

relève

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES INDICATEURS DE QUALITÉ DES

SOINS AU SEIN DES HÔPITAUX »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 

les indicateurs de qualité des soins au
sein

 

des

 

hopitaux

 

».

Mme Trotta (PS). La Belgique a le privilège
de pouvoir compter sur un des meilleurs systèmes
de soins de santé au monde, sinon le meilleur. Cela
n'a pourtant pas empêché tous les acteurs concernés
de veiller à l'amélioration continue de la qualité et
de

 

l'accessibilité

 

de

 

ces

 

soins.

Dans cette optique, il est un chantier complexe
qui demande encore beaucoup d'attention et qui,
parce qu'il peut contribuer significativement à
renforcer nos soins de santé, mérite qu'on s'y
consacre pleinement. Il s'agit de la création
d'indicateurs de qualité uniformisés pour les
hôpitaux. Certains pays disposent déjà d'un système
d'indicateurs. C'est le cas par exemple des Pays-Bas,
de l'Australie ou de la Grande-Bretagne. Et, dernière
évolution en date à ce sujet, la France s'est
également engagée dans cette voie puisqu'elle rend
obligatoire, depuis le 1er janvier dernier, la mise à
disposition du public, par les cliniques et hôpitaux,
d'une série d'indicateurs de qualité et de sécuriédes
soins.

Chez nous, le Centre fédéral d'expertise des soins
de santé, le KCE, a étudié la possibilité de rendre
plus efficace le suivi des soins grâce à de tels
indicateurs. Dans son rapport, le Centre souligne
que les initiatives prises jusqu'à présent chez nous
sont trop dispersées et ne tendent pas vers un
objectif commun. C'est pourquoi il a développé un
cadre méthodologique visant à mettre sur pied, et
mesurer de manière professionnelle, les indicateurs
de

 

qualié

 

des

 

soins.

 

Il semble aller de soi que notre système de soins
de santé aurait beaucoup à gagner de la mise en
place d'un système d'indicateurs de qualité, via un
projet commun réunissant tous les pouvoirs
concernés plutot que la dispersion d'initiatives. Pour
arriver à construire avec succès ce système, le KCE
recommande notamment une clarification du role
des différents acteurs ou l'uniformisation des
systèmes

 

actuels

 

de

 

mesure

 

de

 

la

 

qualité.
Sachant que la Région wallonne est compétente

en partie en matière de critères de qualité, je
souhaite savoir, Mme la Ministre, ce que vous
pensez de la mise sur pied d'un système
d'indicateurs de qualité cliniques. Avez-vous
l'intention de prendre des initiatives allant dans ce
sens

 

? Connaissez-vous la position de la Ministre
fédérale de la Santé à ce sujet

 

? Enfin, pourriez-vous
porter

 

ce

 

point

 

en

 

Conférence

 

interministérielle

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Mme la
Députée, la qualité des soins délivrés dans les
institutions hospitalières fait l'objet, de nos jours, de
plus en plus d'attention. Les autorités publiques
exigent que les hôpitaux présentent des critères
explicites et objectifs permettant d'appréhender la
qualité et la sécurité des soins donnés. Tous les
acteurs des soins de santé s'accordent pour dire qu'il
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faut mesurer la qualité. Il existe beaucoup
d'initiatives allant dans ce sens. À ce jour, selon le
Centre Fédéral d'expertise des soins de Santé
(KCE), elles restent dispersées. En ce qui concerne
la mise en place d'un système d'indicateurs de
qualité,

 
j'y

 
suis

 
tout

 
à

 
fait

 
favorable.

La Ministre fédérale des Affaires sociales et de la
Santé publique, Mme Onkelinx, a commandé une
étude interuniversitaire sur le sujet en 2010. Cette
étude a pour objectif une analyse de la littérature et
des banques de données disponibles dans le
domaine ainsi que l'élaboration d'un ensemble fixe
d'indicateurs. Il est également prévu de lancer des
projets pilotes qui permettraient aux hôpitaux
retenus de pouvoir bénéficier d'un audit extérieur.
Une articulation avec l'évaluation de la performance
des

 

systèmes

 

de

 

santé

 

est

 

prévue.

Sur proposition de l' INAMI, du SPF Santé
publique, du SPF Sécurité sociale, de l'ISSP et du
KCE, il a été décidé, en Conférence
interministérielle interpellée sur ce sujet, de
l'élaboration d'un rapport annuel sur la performance
du système des services de santé dans notre pays.
Un groupe de travail, réunissant les entités fédérées
et le fédéral, a donc été mis sur pied. La gamme
d'interventions comprend le préventif, le diagnostic,
le curatif et le palliatif. Il inclut aussi les fonctions
de santé publique suivantes

 

: surveillance, protection
et promotion de la santé, prévention des maladies, et
enfin, l'évaluation du système. L'objectif est de
s'accorder sur les standards de performance de notre
système, faciliter la collecte et le regroupement des
informations, bâtir une politique d'actions cohérente,
en vue d'améliorer la performance du système, et
mettre

 

en

 

place

 

un

 

véritable

 

système

 

de

 

reportage.

Cet ensemble global et cohérent d'indicateurs
permettra de mesurer et suivre la performance du
système de services de santé, et celà en adéquation
avec les finalités, et selon les différentes fonctions
qu'il doit remplir. Notre Région wallonne s'intéresse
depuis très longtemps à la qualité des soins. Le
groupe de travail «

 

Qualité des soins

 

», issu du
Conseil wallon des établissements de soins, a remis
plusieurs avis qui ont été communiqués au secteur.
Je citerai, entres autres, l'avis portant sur
l'administration des médicaments au sein des unités
de soins, l'élaboration d'un questionnaire de
satisfaction des patients, le rapport de sortie
infirmier, l'avis relatif à la privation de liberté en
psychiatrie

 

et

 

le

 

référentiel

 

qualité

 

qui

 

s'y

 

rapporte.

Je compte à l'avenir favoriser le développement
d'initiatives qualité au sein des hôpitaux, en soutien
des mesures fédérales ou en développant d'autres
initiatives qualité en relation avec le groupe de
travail permanent «

 

Établissements de soins

 

» de la
commission

 

Santé.

Dans un souci de cohérence de l'ensemble des
dispositifs, et afin d'éviter tout double emploi, je
souhaiterais renforcer l'articulation avec le fédéral
sur le sujet. J'aborderai donc, encore, ce point en
conférence

 
interministérielle.

Mme

 
la

 
Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mlle

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je savais qu'il y avait
beaucoup d'initiatives qui étaient dispersées et
j'espère, ici, que ces nouvelles initiatives cette
étude demandée par Mme Onkelinx et cette synergie
avec le Fédéral que vous souhaitez vont dans le
bon sens et je m'en réjouis. Je voudrais tout de
même rajouter que l'élaboration d'un système
d'indicateurs cliniques, que vous envisagez, doit
viser une plus grande transparence en matière de
qualité de soins et, par conséquence, une meilleure
amélioration de l'information du patient. Cela
permettrait donc l'harrmonisation vers le haut de la
qualité de nos soins, que l'on ne peut que souhaiter
et

 

favoriser.

Je voudrais enfin dire que de tels indicateurs
existent chez nos voisins du Nord et, maintenant, du
Sud, et que ce tourisme médical est quelque chose
qui existe depuis longtemps puisque les Belges
passent régulièrement la frontière pour aller se faire
soigner à l'étranger, et que si la Belgique tarde
vraiment à élaborer ce système d'indicateurs, peut-
être qu'on assistera à une plus grande mobilité de
ces patients qui iront vers les hôpitaux français et
néerlandais

 

au

 

détriment

 

des

 

nôtres.

Donc, je trouve que c'est à mon sens, une raison
supplémentaire pour avancer dans ce chantier
important.

Mme la Présidente. La question orale de M.
Miller à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

le
surendettement

 

des

 

Hennuyers

 

»

 

est

 

reportée.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE 

À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L'AUGMENTATION DES PRIX EN
MAISONS DE REPOS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'augmentation des prix
en

 

maisons

 

de

 

repos

 

».
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La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, j'ai eu l'occasion par le biais
d'une question d'actualité de vous interroger par
l'intermédiaire de M. le Ministre Marcourt, puisque
vous étiez retenue pour des raisons familiales ce
jour là et donc M. le Ministre Marcourt m'a répondu
mais je pense qu'il était tout à fait indispensable de
revenir vers vous pour poser ma question afin que
nous puissions avancer sur le sujet et en tout cas
donner des informations les plus correctes et
complètes possibles par rapport à cette situation et
par rapport au prix de la journée dans les maisons de
repos

 

en

 

Région

 

wallonne.

Je voudrais effectivement vous interroger par
rapport aux conséquences néfastes, je les
qualifierais ainsi, des nouvelles exigences qui sont
imposées par les Arrêtés relatifs au Décret du 30
avril 2009 relatif à l'hébergement et l'accueil des
personnes

 

âgées.

On sait qu'en Région wallonne le prix d'une
journée est d'environ 34 euros, tous secteurs
confondus et par le biais de ces arrêtés, il y a une
première implication, c'est l'inclusion forfaitaire
obligatoire du matériel d'incontinence dans le prix
de

 

la

 

journée.

Le secteur affirme que deux tiers des
établissements vont dès lors introduire une demande
d'augmentation des prix auprès du Ministère des
Affaires économiques puisque c'est par ce créneau
là que cela doit se faire, endéans les six mois, pour
répercuter le prix du surcoût sur l'ensemble des
résidents et il serait question d'un euro à un euro
cinquante

 

supplémentaire.

Pourriez-vous me dire si ce forfait ne peut pas
être pris en charge par l'INAMI dans les maisons de
repos alors qu'une intervention existe pour les
personnes qui résident chez elles. M. le Ministre
Marcourt m'a fait état de contacts que vous aviez
avec l'État fédéral et donc je voudrais savoir quel
était

 

l'état

 

d'avancement

 

de

 

ces

 

contacts.

D'autre part, à ce montant d'un euro à un euro
cinquante, il faut aussi ajouter l'augmentation de
l'ordre du sept euros par jour pour couvrir les
salaires de la personne supplémentaire de nuit pour
les maisons comptant entre soixante et septante cinq
lits, puisqu'auparavant seules les maisons de repos
de plus de septante cinq lits devaient assurer une
garde

 

de

 

nuit

 

supplémentaire.

Donc, cent et onze établissements seraient
concernés. Avez-vous fait une estimation

 

? Si mes
estimations sont exactes, il s'agirait d'une

augmentation globale de 26

 
%, soit deux cent

cinquante

 
cinq

 
euros

 
par

 
mois.

Évidemment, c'est une augmentation importante
quand on sait toutes les difficultés qu'ont bon
nombre de personnes âgées pour payer la facture
dans les maisons de repos vu la situation des petites
pensions

 

des

 

personnes

 

âgées.

Alors vous allez me dire, Madame la Ministre,
que vous avez prévu une limitation de
l'augmentation à 5

 

%. N'est-ce pas un peu étonnant,
hypocrite dirais-je, dans la mesure où nombre
d'établissements visés ne pourront assumer
financièrement la différence entre ce plafond et
l'augmentation

 

réelle

 

des

 

coûts.

En résumé, vous augmentez les exigences mais
vous empêchez les établissements concernés d'en
répercuter le coût sur les établissements. Ne
craignez-vous pas, comme je l'ai dit lors de ma
question d'actualité, que cela précipite la fermeture
de certains établissements, avec des conséquences
néfastes en termes de déracinnement des personnes
âgées, de logistique, puisqu'on se trouve déjà, en
Région wallonne, avec une pénurie de lits. Et donc,
la fermeture d'un certain nombre d'institutions serait
encore dommageable pour d'une part, la situation
financière des personnes qui se trouvent dans les
institutions et d'autre part, la situation financière de
ces

 

institututions.

Voilà donc, Madame la Ministre, mes différentes
questions. Avez-vous étudié au préalable les
conséquences des arrêtés qui ont été pris par le
Gouvernement

 

? Si vous les avez étudiés, si vous
avez élaboré des projections, quelles sont les
conclusions que vous avez tirées

 

? Voilà les
différentes questions que je voulais aborder. Je vous
remercie.

Mme la Présidente. La parole est à Madame la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, vous avez effectivement déjà eu
l'opportunité de m'interpeller lors des questions
d'actualité sur la thématique et je vous en remercie
parce que c'est important. C'est tellement important
que la presse s'est fait écho de la question du prix
d'hébergement et de l'inclusion forfaitaire du
matériel d'incontinence dans ce fameux prix
d'hébergement.

Pourquoi est-ce important

 

? C'est important pour
nos aînés d'être fixés dès le début de leur arrivée en
maisons de repos ou de maison de repos et de soins,
sur le prix du séjour qui leur sera réellement facturé,
sans qu'ils aient à s'inquiéter de savoir si au fil de
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l'évolution des jours, il souffriront à terme
d'incontinence ou non.et devront faire l'usage du
matériel

 
adéquat.

Comme vous l'indiquez vous-même, un tiers des
maisons de repos ou des maisons de repos et de
soins ont déjà, aujourd'hui, inclu le matériel
d'incontinence dans leur prix forfaitaire. De cette
façon, elles garantissent une transparence sur les
prix

 

qui

 

sont

 

connus

 

une

 

fois

 

pour

 

toutes.

Il est important, en termes d'accessibilité, de
donner une garantie aux résidents que le prix
annoncé ne va pas flamber avec des suppléments qui
se

 

révéleraient

 

difficiles

 

à

 

vérifier.

Pour ces établissements, il ne devrait y avoir
donc aucun changement de prix. Je tiens aussi à
souligner que la Communauté flamande et la
Communauté germanophone, pratiquent déjà de la
sorte.

Dans les autres établissements, s'il est possible
qu'il y ait une augmentation des prix d'hébergement,
après accord du Ministre des Affaires économiques,
et j'insiste, il y aura surtout suppression des
suppléments. Ceux-ci aujourd'hui peuvent atteindre
de 100 à 150 euros par mois, et je le répète, ils sont
extrêmement difficile à vérifier sur la qualité et sur
la quantité du matériel mis à disposition des
personnes

 

qui

 

résident

 

en

 

maison

 

de

 

repos.

Le nouveau système devrait imposer aux
gestionnaires la pratique de méthodes de travail qui
ne recourrent pas systématiquement à l'usage du
matériel d'incontinence mais qui favorisent la
continence et le respect de la dignité des résidents. Il
est en effet inadmissible d'avoir un recours
systématique au matériel d'incontinence, même pour
des gens qui n'en n'ont pas l'absolue nécessité, tout
simplement pour éviter d'avoir à s'en occuper
pendant

 

la

 

nuit.
Cette pratique est d'autant plus simple que ce

matériel est facturé aux résidents comme
suppléments.

Comme vous l'indiquiez, les personnes résidant
en maisons de repos ou maisons de repos et de soins
ne bénéficient pas du forfait incontinence que
l'INAMI accorde à ceux qui eux, sont restés à
domicile. Pour y remédier, j'ai pris l'initiative
d'interpeller Mme la Ministre fédérale de l'Action
sociale et de la Santé et j'ai inscrit la question à
l'ordre du jour d'une Conférence interministérielle.
Ce

 

point

 

est

 

actuellement

 

en

 

discussion.

Il ne me semble pas acceptable qu'une telle
différence soit faite entre les personnes qui résident
à domicile et qui donc bénéficient du forfait et celles
qui sont hébergées en maisons de repos et qui dès

lors n'en bénéficient pas. C'est une question, me
semble-t-il,

 
d'égalité

 
de

 
traitement.

Sur la question des normes d'encadrement, la
présence de deux membres de personnel durant la
nuit concernera au maximum une centaine
d'établissements sur les plus de sept cents
établissements que compte aujourd'hui la Région
wallonne.

Les établissements de plus de septante cinq
résidents

 

remplissent

 

en

 

effet

 

déjà

 

cette

 

obligation.

Certains de ces établissements ont déjà deux
travailleurs présents la nuit, même si la législation
ne l'imposait pas encore. C'est pour moi une
question élémentaire de qualité de prise en charge
des personnes. Que peut faire une personne seule la
nuit, pour répondre aux besoins de soixante
résidents

 

? Comment peut-on répondre, seul, à
plusieurs demandes en même temps

 

? Que dire
encore, en cas de chute d'un résident qui se
relèverait la nuit, en cas de souci technique, voire en
cas de malaise de cette personne qui est seule
présente

 

pour

 

les

 

soixante

 

résidents

 

?

J'estime que le chiffre est encore bien trop élevé
au vu de l'objectif de sécurité pour les résidents et
les bonnes conditions de travail pour le personnel
soignant

 

lui-même.

La proposition initiale était de porter cette
nouvelle exigence à cinquante résidents et plus. Au
sein du Conseil wallon du Troisième Âge, un
consensus a pu être dégagé sur le chiffre de soixante
résidents, avec l'accord de toutes les fédérations de
gestionnaires. Dire le contraire aujourd'hui serait
totalement

 

hypocrite.

Je tiens à souligner la nouvelle réglementation
prise par la CoCoF en décembre dernier. Elle
concerne les maisons de repos à partir de soixante
résidents, elle concerne à Bruxelles une majorité de
structures commerciales et cette nouvelle législation
prise par la CoCoF porte à trois le nombre de
membres de personnel qui doivent être présents la
nuit

 

: deux aides-soignants et un infirmier, ce qui me
semble être encore plus contraingnant que la norme
wallonne.

Ma préoccupation est de garantir une qualité
d'accueil à tous les services concernés, car le débat
est bien là et pas sur des questions de marges
bénéficiaires.

L'augmentation que vous annoncez me laisse
perplexe et il conviendra d'abord que le Ministre
fédéral des Affaires économiques examine les
dossiers introduits de demandes de hausses
tarifaires. De plus, la législation wallonne sur les
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maisons de repos et les maisons de repos et de soins
limite à 5

 
% maximum par an l'augmentation du prix

hors index, ceci, bien sûr, dans un souci de
protection des personnes âgées qui se révèlent
parfois

 
être

 
assez

 
fragilisées.

J'ai interpellé le Ministre des Affaires
économiques au Fédéral pour attirer son attention et
l'attention de son administration, sur les éléments
précis à prendre en compte pour d'éventuelles
demandes d'augmentation du prix afin d'éviter
d'éventuels

 

effets

 

d'aubaine.

Enfin, les nouvelles normes ne sont pas de nature
à précipiter la fermeture des maisons de repos,
puisque vous me posez la question. En réalité, le
nombre de maisons de repos diminue spontanément
ces dernières années, et cela, en raison de critères
économiques

 

qui

 

sont,

 

eux,

 

bien

 

connus

 

du

 

secteur.

Je vous remercie, Madame la Députée, pour votre
intérêt

 

sur

 

cette

 

question.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je vous remercie,
Madame la Ministre pour votre réponse. Ma
réplique,

 

je

 

la

 

ferai

 

en

 

trois

 

points.

Vous m'avez tout d'abord dit que vous avez
inscrit le point à l'ordre du jour de la Conférence
interministérielle concernant le matériel
d'incontinence et l'intervention éventuelle de
l'INAMI. Je pense qu'il aurait été plus raisonnable,
plus efficace de votre part, de d'abord aller à la
Conférence interministérielle avant de prendre les
arrêtés, comme cela, vous auriez eu la réponse de
l'INAMI et vous n'auriez pas inclu dans les arrêtés,
la prise en charge du matériel d'incontinence dans le
forfait. Donc, j'aurais travaillé à l'envers par rapport
à

 

vous.

 

C'est

 

vous

 

qui

 

avez

 

travaillé

 

à

 

l'envers.

Deuxième remarque, je suis évidemment tout à
fait favorable à la qualité des soins, à l'encadrement
maximal et à une sécurisation maximale dans les
maisons de repos et surtout la nuit. Mais je constate
que pour la norme de soixante lits, votre premier
projet parlait de cinquante lits, il n'y a pas vraiment
eu d'analyse fouillée par rapport à ce chiffre
minimal de nombre de pensionnaires. Donc, prendre
une décision, un arrêté, sur base de l'avis des
Fédérations, mais juste un avis, sans aucune analyse,
me

 

laisse

 

quand

 

même

 

un

 

peu

 

perplexe.

Troisième point, vous avez dit que vous étiez
étonnée de mes chiffres. Moi, mon calcul a été bien
fait et se monte à deux cent cinquante cinq euros par
mois d'augmentation si on tient compte des deux
points. Si vous êtes étonné de mes chiffres, c'est

parce que vous, vous n'avez pas fait d'évaluation et
de

 
projection

 
au

 
départ.

Et donc, voilà trois répliques par rapport à votre
réponse.

Mme la Présidente. La question de M. Prévot
à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

le manque
de places dans les maisons de repos et les résidences
services

 

» est reportée de même que la question de
Mme Saudoyer à Mme Tillieux, Ministre de la
Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances,
sur «

 

l'accès à des rencontres sportives par des
personnes

 

malvoyantes

 

».

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

LE PROJET PETITE ENFANCE DE
L'AWIPH ET LE PROTOCOLE DE
COLLABORATION AWIPH-ONE

  
Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la

question orale de M. Tiberghien à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur le projet «

 

Petite enfance

 

»
de l'AWIPH et le protocole de collaboration
AWIPH-ONE.

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Mme la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, les plus
récents développements en matière de recherche
relative aux enfants porteurs d un ou de plusieurs
handicaps montrent clairement que, quelle que soit
la situation qu ils vivent, ils font tous savoir que le
milieu d accueil et ensuite l école demeurent un
élément central de leur vie. Aussi évident que cela
puisse paraître, il est important de le rappeler

 

. Les
enfants porteurs de handicap sont avant tout des
enfants et ils passent une bonne partie de leur temps
en

 

milieu

 

d accueil,

 

puis

 

scolaire.

Le Colloque auquel j ai pu assister récemment,
organisé en novembre dernier par la Commission
nationale des Droits de l Enfant pour les «

 

20 ans de
la C.I.D.E (Convention internationale des droits de
l enfant)

 

», est fort opportunément venu le rappeler.
A cette occasion, une intervention conjointe de la
Communauté française, de la CoCoF et de la Région
wallonne a fait état de, je cite «

 

bonnes pratiques

 

»
de

 

ces

 

instances

 

en

 

matière

 

d intégration.
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J aimerais que vous ayez l amabilité de faire le
point avec nous sur deux dossiers évoqués à cette
occasion

 
et

 
qui

 
me

 
semblent

 
tout

 
à

 
fait

 
intéressants.

Tout d abord, je relève que l AWIPH a lancé en
février 2009 un appel à projets «

 
Petite enfance

 
»,

dans le but de développer des cellules mobiles de
soutien. Neuf projets ont ainsi été retenus et
financés. Pourriez-vous nous donner un aperçu de la
logique globale je parle ici de la complémentarité

qui a sous-tendu le choix de ces projets
particuliers

 

?

Les projets devaient être en effet opérationnels
pour le mois de septembre 2009. Pourriez-vous,
Madame la Ministre, me dire ce qu il en est
exactement de cette mise en uvre et si, après six
mois de fonctionnement, vous disposez déjà de
données

 

relatives

 

aux

 

premiers

 

résultats

 

?

Par ailleurs, toujours lors de cette journée de
novembre 2009 relative aux 20 ans du C.I.D.E., il a
été fait mention, je cite, d un «

 

protocole de
collaboration

 

» que l'on a d'ailleurs évoqué
aujourd'hui, entre l AWIPH et l ONE, en vue
d abord de favoriser l accueil des enfants porteurs
de handicap dans les milieux d accueil reconnus et
ensuite de favoriser au maximum leur inclusion
sociale. Pourriez-vous Madame la Ministre faire le
point sur l état d avancement de ce projet de
Protocole qui paraît a priori susceptible de
développer

 

d intéressantes

 

pratiques

 

innovantes

 

?

Je vous remercie d avance pour vos réponses tout
en vous annonçant qu'évidemment, j'ai prévu le
même style de questions que je vais poser à M. le
Ministre Nollet à la Communauté française la
semaine

 

prochaine.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Député,

 

la

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

la

 

Ministre

 

Tillieux.

  

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Pour favoriser
l'accueil des jeunes enfants qui présentent un
handicap dans les milieux d'acceuil qui relèvent de
l'ONE, l'AWIPH a lancé le 25 février 2009 un appel
à projets dans le cadre d'un programme d'initiatives
spécifiques qui était intitulé «

 

Accueil de la Petite
enfance

 

». Un comité de sélection AWIPH-ONE a
proposé de retenir neuf projets. Huit d'entre eux se
répartissent sur les cinq provinces wallonnes de
manière à assurer une couverture maximale de notre
territoire. Quant au neuvième, il est transversal, il
est axé sur le dépistage des troubles envahissants du
développement et de l'intervention à ce niveau. Le
comité de gestion de l'AWIPH a décidé, suite à la
proposition du comité de sélection, de
subventionner ces projets pour une durée de trois

ans. Ils seront éventuellement renouvelés après
évaluation.

Conformément aux dispositions décrétales en
matières d'initiatives spécifiques, ces projets ont été
approuvés par mon prédécesseur en date du 11 mai
2009. Ils visent à mettre en oeuvre des dispositifs de
soutien à destination des équipes des milieux
d'accueil de la Petite enfance, qu'ils soient
subventionnés ou non, pour l'élaboration de projets
à destination d'enfants présentant des besoins
spécifiques. Ils visent également à participer à la
sensibilisation des milieux d'accueil de la Petite
enfance,

 

subventionnés

 

ou

 

non

 

et

 

les

 

familles.

Il s'agit également de soutenir les milieux
d'accueil pour la mise en place de projets d'inclusion
notamment en travaillant avec les familles de tous
les

 

enfants

 

à

 

la

 

démystification

 

du

 

handicap.

C'est aussi l'une de nos priorités sur l'ensemble de
la société, en commençant par les plus jeunes, nous
atteindrons peut-être une partie de notre objectif.
Cela vise aussi l'intervention dans une démarche
d'investissement des compétences spécifiques des
milieux d'accueil subventionnés ou non par l'ONE
en matière d'inclusion de personnes présentant un
handicap et enfin, contribuer à organiser une offre
coordonnée des services spécialisés locaux et
généraux

 

en

 

matière

 

d'accueil

 

de

 

la

 

Petite

 

enfance.

La mise en oeuvre a effectivement débuté en
septembre

 

2009.

Un comité de pilotage suit l'évolution de ce
dispositif. L'AWIPH ne dispose pas encore
d'informations quantitatives ou qualitatives
réellement pertinentes. Une brochure de
présentation va être publiée à la fin du mois.

 

Elle
précisera l'offre de services pour chacun des projets.
Elle sera distribuée par l'ONE aux différents milieux
d'accueil. L'information figurera également sur le
site internet de l'AWIPH et sera donc disponible à
tout

 

un

 

chacun.

Afin de confirmer et renforcer cette
collaboration, un protocole d'accord sera signé par
les deux organismes. Le texte a été en effet
approuvé par le Conseil d'administration de l'ONE
et par le Comité de gestion de l'AWIPH. Je ne doute
pas que ces projets et ce protocole d'accord
renforceront les partenariats entre l'ONE et
l'AWIPH pour toutes les questions relatives aux
enfants en situation de handicap. In fine, l'objectif
est bien sûr de favoriser au maximum leur inclusion
sociale sans perdre de vue et je pense que c'est
important, l'enrichissement mutuel que représente
cette

 

mixité

 

dans

 

les

 

milieux

 

d'accueil.
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Je

 
vous

 
remercie.

                             
Mme la Présidente. La parole est à Monsieur

Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Merci Madame la
Ministre, voilà un bel exemple de politique
transversale entre la Communauté française et la
Région wallonne. J'ai bien compris que le protocole
vise à confirmer et renforcer la collaboration mais
enfin il n'est pas encore signé. Ce sera fait très
prochainement, si j'ai bien compris

 

? Merci pour vos
réponses et je suis évidemment intéressé d'avoir la
liste des projets qui ont été approuvés ou alors on
attendra cette brochure qui en fera mention sans
doute.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Député.

La question orale sur «

 

les aménagements
raisonnables à mettre en oeuvre en vue de favoriser
l'inclusion des personnes porteuses de handicap

 

»
que je devais poser est reportée car il n'y a pas de
Président

 

pour

 

me

 

remplacer.

La question orale de M. Jamar sur «

 

la sécurité
des personnes à mobilité réduite dans les bâtiments
publics

 

» est transformée en question écrite ainsi que
la question orale de M. Senesael sur «

 

l'inquiétude
des parents de personnes porteuses d'un handicap
mental

 

».

Ceci clôture notre session, je vous remercie et
vous

 

souhaite

 

une

 

bonne

 

fin

 

de

 

journée.

   

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

05

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Alice

 
Baudine,

 
Administratrice

 
générale

 
de

 
l'AWIPH

Mme

 
Chantal

 
Bertouille

 
,

 
MR

M.

 
Matthieu

 
Daele,

 
Ecolo

M.

 
Marc

 
Elsen,

 
cdH

Mme

 

Julie

 

Fernandez-Fernandez,

 

Présidente

M.

 

Serdar

 

Kilic,

 

PS

Mme

 

Sophie

 

Pecriaux,

 

PS

Mme

 

Patricia

 

Peere,

 

Première

 

Auditrice

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

Mme

 

Véronique

 

Salvi,

 

cdH

Mme

 

Malika

 

Sonnet,

 

PS

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Ecolo

Mme

 

Eliane

 

Tillieux,

 

Ministre

 

de

 

la

 

Santé,

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

l'Égalité

 

des

 

chances

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
Sécurité

 
de

 
la

 
Chaîne

 
alimentaire

AVJ Aide

 
à

 
la

 
vie

 
journalière

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

BAP Budget

 
d'assistance

 
personnelle

BCSS Banque

 

carrefour

 

de

 

la

 

sécurité

 

sociale

BPR Business

 

Process

 

Reengeenering

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

FSE Fonds

 

de

 

Sécurité

 

d'Existence

INAMI Institut

 

national

 

d'Assurance

 

Maladie-Invalidité

ISO International

 

Standards

 

Organisation

 

(Organisation

 

internationale

 

de

 

Normalisation)

ISSP Institut

 

Scientifique

 

de

 

Santé

 

Publique

KCE Centre

 

déféral

 

d'expertise

 

des

 

soins

 

de

 

santé

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

ONE Office

 

de

 

la

 

Naissance

 

et

 

de

 

l'Enfance

PMS Centres

 

psycho-médico-sociaux

PST3 Plan

 

Stratégique

 

3

 

Inclusion

 

Sociale

SAI Services

 

d'Aide

 

à

 

l'Intégration

SAJJNS Service

 

d'Accueil

 

de

 

Jour

 

pour

 

Jeunes

 

non-scolarisés

SAP Service

 

d'Aide

 

précoce

SMAF Système

 

de

 

Mesure

 

de

 

l'Autonomie

 

Fonctionnelle

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRT Service

 

résidentiel

 

de

 

Transition

SWL Société

 

wallonne

 

du

 

Logement

ULB Université

 

Libre

 

de

 

Bruxelles

UREBA Utilisation

 

rationnelle

 

de

 

l'Energie

 

dans

 

les

 

Bâtiments
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